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COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 8 mars. 

AiTii'SNEMEKT. — EXCEPTION cedendarum actionum. — 

■ 5CB8SION. — SAISIE. — SUBROGATION. — IMPOSSIBLE. 

/. Le créancier qui, avant de s'adresser à la caution, a dis-
cuté le débiteur principal, en faisant, par exemple, saisir 
et vendre sur la lêle de ce dernier l'immeuble affecté par 
privilège à sa créance, ne s'est pas rendu par cela seul, et 
en l'absence de toute faute, passible de l'exception ceden-
darum actionum, en raison de ce qu'il se serait mis hors 
d'état de /ubroijer la caution dans ce privilège. {Art. 2037 

du Co te Nap.) 

Il en est surtout ainsi quand le créancier a dénoncé réguliè-
rement à la caulion les poursuites dirigées contre le débi-

teur principal. 

II. Malgré l'existence d'un cautionnement sur le capital seu-
lement, le créancier n'a pas moins le droit, suivant la régie 
générale, d'imputer les paiements partiels d'abord sur les 

intérêts de sa créance. (Art. 1254 du Code N«p) 

Le 23 mai 1849, le sieur Long vendit au sieur Amezaga 

un vaste immeuble situé en Paludate, pour le prix de 

27,000 fr., payable dans cinq uns à partir de ce jour. 

Lucte sous seing privé njoute : 

A os présentes est intervenu : 
M. Pierre Libéral, lequel; après avoir pris connaissance de 

la vente qui précède, a déclai-é se rendre et se constituer cau-
tion île M. AmeZu ^a envers M. Long. 

Eu conséquence, M. libéral promet et s'oblige de payer à 
M. Long la somme de 27,000 t'r., prix de la vente ci- dessus 
consonne, à l'expiration du délai de cinq ans qui vient d'être* 
fixé, dans le 'cas où il. Amezaga në l'aurait piiyéo lui-même. 

Il e:.t bien entendu que, si M. Libéral étail obligé de payer 
pour le compte de M . Àuitzaga, il di un urerait subrogé, comme 
de droit, au privilège de M. Long, sur les ohjels vendus et 
sur aux qui s'y rattacheront, mais sans garantie de la part 
de M. Long. 

La 1850, deux trimestres d'intérêts du prix n'étant pas 

payés, le sieur Long adressa aux sieurs Amezaga et Li-

béral une mise en demeure suivie immédiatement d'une 

assignation aux mêmes, pour les faire condamner à passer 

acte public, et au sieur Amezaga seul, pour le faire dé-

clarer déchu du délai de cinq ans, etc. 

, Le 27 mars 1850, un jugement accueillit ces conclu-

sions,^! autorisa Long à poursuivre le remboursement 

des27,0C0 francs, ensemble des intérêts, etc. 

w» poursuites en expropriation furent, en conséquen-

ts dirigées contre Amezaga. 

Le 23 novembre 1850, le sieur Long fit sommation au 

sieur Libéral d'assister à la vente et d'en surveiller les 
résultats. 

Le 28 novembre 1850, le sieur Long resta adjudicataire 

de 1 immeuble pour la somme de 10,000 fr. 

Ln ordre fut ouvert; le sieur Long fut colloque pour la 

somme entière de 10,000 francs, imputable sur les frais, 

'es intérêts et le capital qui par là fut réduit à 24,929 fr. 

,^our priver au paiement de ce solde, le sieur Long 

fessa à Amezaga un commandement qui a d'abord été 

m a un procès-verbal de carence. Il s'adressa ensuite 

a caution, et fit jeter au préjudice du sieur Libéral des 

«Hsies-arrêts dont il demanda plus tard la nullité, 

t | Sleur Libéral contesta cette demande sous le pré-

tion
 qU6

 '
8 Sieur Lon8 I'aurait dégagé des liens du cau-

tt
 '!en '.eilt en discutant Amezaga sans l'avoir préalable-
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nii jû demeure ; que c'était le cas d'appliquer l'ar-
037 du Code Nap. Il critiqua, en outre, l'imputation 

qu 'eT 811 - taite du prix d'adjudication, prétendant 

clusin ^ rait dû Porler lout entière sur le capital, à l'ex-
on des intérêts qu'il n'avait pas cautionnés, 

qui t . °embre 1854 > jugement du Tribunal de Bordeaux 
btatue en ces termes : 

27 mars 1850, il 
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 poursuivait, par voie de 
eudu 

nliere qu'il avait fait pratiquer sur la tête d'A-
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» fait 
f"^. H t r j ''"nmtuble 8ur leqnel reposait son pri-

a faite,,, . deuoucer la sa ' 310 Par iu < faite à Libéral, et 
8lU!ii mis enT re le j° ur fixé P°" r Adjudication; qu'ii l'a 
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jourd'hui prétendre que c'est par le fait seul du créancier que 
le gage affecté à la sûreté de la créance cautionnée a été 

dénaturée ; 
« Que, dans ces circonstances, il devient inutile de re-

chercher si, ainsi que le prétend Libéral, le créancier ne 
peut, aux termes des articles 2021 et 2022 du Code Napoléon 
combinés, poursuivre le débiteur principal de piano, sans 
avoir, au préalable, mis la caution en demeure, le créancier 
ayant fait vendre le gage affecté à la créance cautionnée, il 
n'a pas contrevenu aux dispositions de l'article 1037, et n'a 
pas perdu son recours contre la caution ; 

i En ce qui concerne l'imputation des intérêts : 
« Attendu qu'en cautionnant Amezaga, Libéral savait que | BAIL. PÉAGE 

l'immeuble vendu était affecté par privilège, tout aussi bien 
au paiement des intérêts qu'à celui du capital; qu'il a ac-
cepté le gage sur lequel reposait la créance qu'il cautionnait, 
avec les charges qui le grevaient au moment où ce cautionne-
ment a été consenti; qu'au nombre de ces charges était le 
privilège du vendeur; qu'il doit dès lors supporter les «onsé-
quences de la position qu'il s'est faite, et qu'il est sans qua-
lité pour s'opposer à ce que Long, usant du bénéfice que lui 
accorde la loi qui règle le rang dans lequel doivent être im-
putées les.diverses natures de créances, vienne demander que 
les intérêts à lui dus lui soient payés, préférablemeut au ca-
pital ; 

« Par ces motifs : 
« Le Tribunal, sans s'arrêter à des choses dites ou allé-

guées par Libéral, non plus qu'à ses moyens et exceptions, 
desquels il demeure débouté, déclare bonne et valable.la sai-
sie-arrêt pratiquée au nom du sieur Long dans les mains de 
MM. Ferman, Perrière et Pedesclaux, suivant exploit de Mo-
range, huissier, du 30 mai dernier; ordonne que toutes les 
sommes dont les tiers «aisis feront déclaratiou ou seront jugés 
débiteurs seront par eux versées aux mains du sieur Long, 
en déduction ou jusqu'à concurrence du montant de sa cré-
ance en capital, intérêts et frais. » 

Appel par le sieur Libéral. Dans son intérêt, on sou-

tient : 1° qu'aux termes de l'article 2037 du Code Napo-

léon, le créancier libère la caution en discutant de piano 

le» biens du principal obligé hypothéqués à la dette cau-

tionnée, c'est-à-dire sans que la caution ait requis elle-

même cette discussion ; 2" que le cautionnement consenti 

par Libéral résulte d'une convention synallagtnatique, et 

que Long a dégagé la caution en manquant lui-même aux 

engagements réciproques qu'il avait contractés; 3" que 

Long a volontairement renoncé son action contre Libé-

ral (1). La question d'imputation est enfin soulevée de 

nouveau. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en faisant vendre par voie immobilière l'im-
meuble affecté par privilège à sa créance, et qui était, d'ail-
leurs, le seul bien que possédât le débiteur, l'intimé a usé du 
droit qu'il tenait de la ioi et du jugement rendu entre les 
parties le 27 mars 1830, lequel, en déclarant Amezaga déchu 
du Lénefice du terme, autorisait l'intimé à le poursuivre par 
toutes les voies de droit ; qu'il n'a fait par là que discuter 
spontanément, et à ses risques, le débiteur principal avant 
de s'adresser à la caution, allant ainsi au-devant de ce qu'elle 

aurait pu ultérieurement exiger ; que, sous ce rapport, il ne 
iui a fait évidemment aucun grief; 

« Que l'appelant objecte qu'aux termes de la loi et de la 
stipulation expresse écrite dans l'acte de cautionnement, le 
créancier était tenu, dans le cas où la caution se verrait obli-
gée de payer la dette, de la subroger à son privilège du ven-
deur ; qu'eu expropriant le débiteur principal, et faisant par 
là évanouir le privilège, il s'est mis hors d'état d'opérer cette 
subrogation, d'où suit que la demande qu'il a dirigée contre 
la caution doit être écartée, soit en vertu de l'article 2037, 
soit en vertu de l'article 1184 du Code Napoléon; 

« Mais attendu que cette objection ne soutient pas l'examen 
et choque tous les principes reçus en cette matière ; que, d'a-
près ce raisonnement, le créancier qui aurait fait tous ses ef-
forts pour obtenir son paiement sur les bleus du débiteur 
principal, avant de le demander à la caution, serait déchu 
de tout droit vis-à-vis d'elle; qu'il est, au contraire, évident 
qu'en commençant par poursuivre et discuter le débiteur 
principal, il suit l'ordre naturel des choses, il se conforme, 
sans attendre d'y être obligé, au vœu de l'art. 2021 C. N., et 
qu'il fait l'affaire de la eaution en même temps que la sienne 
propre ; que les biens qui forment le gage de l'un et de l'au-
tre sont, eu effet, vendus à la décharge de la caution, car, si 
le prix suffit au paiement intégral de la créance, elle est dé-
gagée pour le tout, et, s'il n'est pas suffisant, elle est dégagée 
pour partie et à due concurrence ; qu'il ne peut donc èire 
tenu de lui céder des actions qu'il a exercées et puisées 
dans l'intérêt commun, ou du moins qu'il n'est tenu de lui 
céder que celles qui restent et pour ce qu'elles peuvent va-

loir; 
« Que cela est vrai, soit qu'on considère le cautionnement 

comme un contrat unilatéral, soit qu'à raison de la stipula-
tion dont on se prévaut dans l'espèce (stipulation qui ne fait 
que rappeler la disposition de la loi), ou veuille y voir un 
contrat syuallagmatique ; qu'en aucun cas l'obligation impo-
sée au créancier de conserver les actions ne peut l'empêcher 
d'en faire usage pour obtenir son paiement, pourvu qu'il les 
exerce selon iei formes de la loi et sans les compromettre par 
sa faute; , 

a Attendu que les griefs de l'appelant sont d'autant plus 
frivoles que l'intimé avait pris le soin de lui dénoncer, par 
l'acte extrajudiciaire du 23 novembre 1850, les poursuites en 
saisie immobilière, afin qu'il pût en mesurer les conséquen-
ces eu égard au cautionnement qu'il avait souscrit, et qu'il 
lît, s'il le jugeait convenable, présenter des enchérisseurs au 
jour fixé pour l'adjudication ; que, par là, l'appelant était mis 
en demeure de pourvoir à ses intérêts ; que, s'il jugeait la 
vente inopportune, c'était à lui d'acquitter la dette, moyen-
nant quoi il tût été subrogé aux actions encore entières du 
créancier, et en aurait lait l'ussge qui lui aurait paru le 
plus avantageux ; qu'en gardant le silence,. il s'est soumis 
aux conséquences de la poursuite et est mal venu à incrimi-

ner aujourd'hui contre la vente ; 
« Sur la question d'imputation : 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 12S4 du Code Napoléon, 

le paiement partiel d'une dette qui produit intérêt s'impute 

d'abord sur les intérêts; 
« Attendu que l'intimé avait privilège pour les intérêts 

connue pour le capital de sa créance; qu'en exigeant une 
caution pour le capital, il a voulu ajouter à ses garanties en 
ce point, >aiis diminution ue ses garanties quant aux intérêt; 
que seulement, s'il ne pouvait se fane payer des iiiléiêts par 
le débiteur, il u'avait rieu à demander à cet égard à la cau-

tion ; 
« Attendu que, si le paiemeut partiel lui eût été fait volon-

tairement par les débiteurs, ils s'en serait servi d'abord à é-
teindre les intérêts, et qu'il ne peut y avoir une autre règle 
pour le paiement forcé; 

« Qu'il suit de ce qui précède : 1° que l'appelant ne peut 
opposer à l'intimé l'exception cedendarum actionum; 2" qu'il 
est mal fondé à critiquer l'imputation faite par ce dernier du 
prix de l'immeuble vendu, d'abord sur les intérêts de sa 

créance, ensuite 6ur le capital ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par Libéral du 

jugement rendu par le Tribunal de première instance de Bor-

daaux le 23 décembre 1834, confirme. » 

(Concl., M. Dufour, premier avocat-général ; plaidants, 

M' s Brochon et Lafon, avocats.) 

D UN PONT. — 

— RÉDl'CTION 

DIMLNUTIOS 

DU PRIX. 

DES PRODUITS. 

Le fermier d'un pont est fondé à demander une réduction du 
prix de son bail, s'il éprouve dins les revenus de celui-ci 
une diminution importante. (Art. 1722 du Code Nap.) 

Le Tribunal d'Angoulême l'avait ainsi jugé le 8 août 

1854. 
Appel par Escarraguel. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'après avoir construit le pont de Basseau 
moyennant une somme fixe et la concession d'un droit de 
péagR, Dominique Escarraguel fit gérer la perception de ce 
droit de péage pour son compte, afin d'eu connaître le pro-
duit et de fixer les conditions auxquelles il pourrait en consen-
tir le bail; 

« Qu'a cette époque, les bouviers qui faisaient le halage sur 
la Charente, eu aval du pont de Basseau, faisaient tous passer 
leurs attelages sur ce pont; que les rétributions de ces bou-
viers étaient une partie notable du produit du péage; 

« Que lorsque Dominique E?carraguel consentit, le 31 dé-
cembre 18S2, à Jean Guignet et à Marie Constantin, sa femme, 
le bail à ferme du droit de péage du pont de Basseau, il dut 
prendre en considération le produit du péage payé par les 
bouviers employés au halage; que les fermiers durent en te-
nir compte pour déterminer le prix de ferme qu'ils s'obli-

geaient à payer ; 
« Attendu que les bouviers qui font le halage ont obtenu 

de l'administration la permission d'établir un bac au lieu 
même où est situé le pont de Basseau ; qu'ils ne font plus'u-
sage du pont, et que les fermiers sont privés d'une partie im-

portante du droit de péage; 
« Attendu que le bailleur est tenu de garantir au preneur 

la jouissance de la chose affermée; 
« Que Dominique Escarraguel, pour échapper à cette ga-

rantie, soutient que le contret du 31 décembre 1832 est un 
contrat aléatoire, et que les preneurs ont pris à leurs risques 
les chances de diminution du produit du droit de péage, 
comme ils avaient les chances d'augmentation ; 

« Attendu que ce contrat de louage est de sa nature un con-
trat purement commutatif dans lequel chacun des con rac-
tants entend recevoir l'équivalent de ce qu'il donne; que, 
sans doute, les contractants sont libres de modifier ce contrat 
par des clauses qui le rendent aléatoire, mais que la volonté 
de lui imprimer ce caractère ne peut pas se présumer, et 
qu'elle don être clairement exprimée ; 

« Que ce contrat ne met pas à la charge des preneurs la 
perte provenant de la suppression partielle ou totale du droit 
de péage; que la suppression ou la modification de ce droit, 
qui est l'objet loué, doit donc rester à la chargé du bail-

leur ; 
« Qu'il e.H bien vrai que l'augmentation ou la diminution 

du produit de l'objet loué ne regarde que le preneur ; que ce 
n'est pas ce produit dont le bailleur est tenu de garantir la 
jouissance ; que la garantie dont il est tenu ne s'applique qu'à 
l'objet loué lui-même ; que le péage, perçu au moment du bail 
sur les bouviers employés au halage, en aval du pont de Bas-
seau, faisait partio du péage général du pont ; qu'il était, 
par conséquent, compris dans le bail ; que les preneurs en ont 
été privés, qu'ils sont donc évincés d'une partie de i'objet 
loué; que, par conséquent, ils ont droit à leur garantie contre 

Escarraguel ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour met au néant l'appel interjeté par Escarraguel 

du jugement rendu parle Tribunal civil d'Angoulême le 8 

août 1854. » 

(Plaidants, M" de Chancel et Râteau, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barria. 

Bulletin du 7 septembre. 

SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. — BILLETS TROUVÉS DANS L'IN-

TÉRIEUR D'UNE MAISON. 

Celui qui, admis dans l'intérieur d'une maison, y trou-

ve à terre des billets de banque et se les approprie, com-

met utie soustraction frauduleuse. On ne peut dire que les 

billets ainsi trouvés soient sans possesseur connu : ils 

sont nécessairement présumés appartenir au maître ou à 

l'un des habitants de la maison ; et celui qui s'en est em-

paré ne saurait être renvoyé des poursuites dirigées con-

tre lui qu'autant qu'il résulterait des circonstances qu'il 

n'y avait pas eu de sa part intention frauduleuse, et qu'il 

n'avait pris ces billets que dans l'intention de les restituer. 

(Articles 379 et 401 du Code pénal.) 

Cassation, sur le pourvoi de M. le procureur-général de 

Toulouse, au rapport de M. le conseiller Legagneur, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Bresson, d'un arrêt de la Cour de Toulouse, du 19 juillet 

1855, qui renvoie Jean-Baptiste Lavoye des poursuites 

dirigées contre lui. 

VAGABONDAGE. — RUPTURE DE BAN. — SIMULTANÉITÉ DE 

CES DEUX DELITS. 

(I) Ces trois points de vue ont été développés dans une con-
sultation délibérée pour la cause par M. Koustaing, avocat, 
avec l'adhésion de M. Paignou, avocat a la Cour de cassa-
tion. 

La circonstance qu'un individu est en état de rupture 

de ban n'empêche pas de le poursuivre en même temps 

pour vagabondage. Il peut, s'il est d'ajlleurs dans les con-

ditions prévues par l'art. 270 du Code pénal, être pour-

suivi et puni à la fois pour rupture de ban et pour vaga-

bondage. Vainement prétendrait-on que, par cela seul 

qu'il est placé sous la surveillance de la haute police, il a 

nécessairement un domicile certain : par ces mots down-

cile certain, l'art. 270 du Code pénal entend indiquer une 

résidence habituelle; et un domicile légal, sans résidence 

de fait, ne saurait constituer le domicile voulu par cet 

article. 
Cassation (pour le tout), sur le pourvoi de M. le pro-

cureur impérial d'Evreux, au rapport de M. le conseiller 

Faustin-llélie, et conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général Bresson, d'un jugeaient du Tribunal cor-

rectionnel supérieur d'Evreux, du 21 juin 1855, oui con-

damne Gustave- Désiré Chapelle à trois ans -de prison, 

pour rupture de ban, mais refuse de protaincci' contre lui 

les peines du vagabondage. 

POSTE AUX LETTRES. — TRANSPORT EX FHACDE. — CHEF DE 

GALE. RESPONSABILITÉ. 

Le chef de gare d'un chemin de fer est-il personnelle-

ment responsable de toute immixtion duns le transport 

des lettres dans la p<n tic du service dont il es', le chef? 

Arrêt qui renvoie cette question aux chambres réunies, 

sur le pourvoi de il. le procureur impérial d' Amiens 

contre tin arrêt de cette Cour du 6 juillet 1855, relaxant 

le sieur Fournier, chef do gai e, des poursuites dirigées 

contre lui pour contravention aux lois sur le trausport 

des lettres. 
M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Bresson, a-

voeat général. 
L'arrêt de cassation qui av,,it prononcé le renvoi de-

vant la Cour d'Amiens est du 5 tnsrs 1855. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Piollel, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

Audience du 16 août. 

ASSASSINAT DUN CURÉ. 

En 1851, M. Drevon, curé de Bcaufort, périssait d'une 

façon tragique. Ce drame sanglant, commencé dans la 

nuit du 31 décembre 1851 au 1" janvier 1852, et qui est 

resté pendant plus de trois ans entouré d'un profond myc-

tère, se dénoue aujourd'hui devant lu Cour d'assises. 

Deux accusés sont au banc des prévenu»; ce sont les 

nommés Jeau- Baptiste Nivoliet, àj$ de trenle-chq ans, 

et Eugène Nivoliet, âgé de vingt-huit ans, tous deux cul-

tivateurs, nés et domiciliés dans la commune de Beaufort 

(Isère). Leur tenue décente est celle d'habitants aisés de 

la campagne. La mère d'Eugène Nivoliet, la femme et la 

sœur de Jean-Baptiste viennent s'asseoir près de MM. les 

défenseurs. 

M' Gourou est chargé do la défense de Jean-Baptiste, 

et M* Lapiorre de celle d'Eugène. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation dont 

résultent les faits suivants : 

« Il y aura bientôt quatre ans qu'un crime horrible ve-

nait je.er la consternation parmi les habitants de la com-

mune de Beaufort. M. Drevou, desservant de leur paroisse, 

était attiré dans un piège et tombait lâehemenl assassiné 

à deux cenis pas de son presbytère. Les magistrats, ap-

pelés un peu tardivemeut sur les lieux, n'obtinrent pas 

dans leurs premières opérations !e ooueouis qu'ils de-

vaient attendre de l'autorité locale, et virent s'agiter au-

tour d'eux des influences qui seront plus lard expliquées, 

et qui comprimaient l'essor de la vérité. 

« Après de minutieuses recherches, ils mirent en état 

d'arrestation deux hommes que la rumeur publique signa-

lait, sinon comme les uniques, du moins comme les prin-

cipaux coupables; mais les indices recueillis à cutte épo-

que, bien que suffisants pour des hommes habitués au 

maniement des affaires criminelles, ne senjblèrent pas de 

nature à bien faire luire l'évidence aux yeux de tous, et 

la justice, afin de rendre son action plus sûre, dut la sus-

pendre et attendre du temps ces révélations salutaires qui 

se produisent à cei taius moments pour sertir les vues de 

lu Providence. Son attente u'a pas été trompée. 

« Jean-Baptiste Nivoliet, premier accusé, avait été con-

damné à deux années d'emprisonnement pour vol; sa 

peine devait expirer le 17 juin dernier. L'approche de sa 

libération et la crainte de le voir reparaître dans le pays 

firent réfléchir des témoins et les déterminèrent à sortir 

du système de réticence dans lequel ils s'étaient renfermés 

jusqu'alors. L'information a été reprise à l'aide do ces 

renseignements nouveaux , et aujourd'hui l'accusation 

portée contre les deux Nivoliet repose sur des faits qui 

doivent bannir toute incertitude. Voici l'exposé des char-

ges qui résultent de la procédure : 

« Dans la nuit du 31 décembre 1851 au 1" janvier 

1852, les sieurs Tabaret père et fils, dont l'habitation 

n'est pas très distante de la maison curiale de Beaufort, 

furent éveillés par les aboiements prolongés de leur chien. 

Ils se levèrent, se dirigèrent vers le lieu d'où partaient 

ces cris, et arrivèrent à un petit ravin appelé le Trou du 

Guiiiot, à 80 mètres environ de leur domicile. Là ils 

aperçurent une masse noire ét-. ndue sur la pente du ra-

vin; en s'approchant, ils reconnurent que c'était un cada-

vre. Saisis d'épouvante à cet aspect, ces témoins allèrent 

léveiller deux de leurs voisins, le nommé Pierre Miche!, 

et le maréchal-ferrant Berry; puis, tous ensemble, munis 

d'une lanterne, ils revinrent au Trou du Guillot. Michel 

trouva au tond du ravin uu chapeau noir de la forme de 

ceux qui servent aux ecclésiastiques-, examinant ensuite 

de plus près le cadavre, il reconnut l'abbé Drevon, des-

servant de la commune du Beaufort. Ses traits étaient dé-

figurés; le sang sortait encore de ses blessures en un jet 

de la grosseur du petit doigt, ei le sieur Berry ayant tou-

ché ses lèvres, les trouva encore ticles. Il était à peu 

près deux heures du matin, et peu de temps s'était écoulé 

depuis l'instant où le curé Drevon avait reçu la moi t. Ta-

baret lils se rendit chez le sieur Métrai, maire de la com-

mune; puis, en compagnie de ce magistrat, il aha avertir 

le sieur Buissonnet, ancien maire et u ni intime de M. Dre-

von. Revenu avec eux au Trou du Guiilat, il leur laissa 

il était le soin de constater l'identité et l'état du cadavre 

alors environ trois heures. 

« Le village de Beaufort se divise en partie huile et en 

partie basse. Dans la partie haute et sur le point le plus 

culminant se trouve le presbytère; non loin de la passe, 
un chemin conduisant du Grand-S^rru au bis de Beau-

fort. A 200 mètres environ de la cure et sur le bord de ce 

chemin est le ravin peu profond qu'on désigue sous le 

nom de Trou du Guillot. G est sur la punie de ce teira n 

que gisait le corps de la victime, la tête eu bas, lus pieds 

vers la partie supérieure et les jambes repliées eu des-

sous. La soutane était entièrement déboutonnée, et les 

deux poches du pantalon étaient retourueos d • d tien eu 

dehors, circonstance oui n'avait pu se produire fortuite-

ment. Le visage do l'abbé Drevoa était extrcmeiucnt goa-
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fié et couvert de sang. A quelques mètres, on retrouva 

son chapelet ; sou bonnet de soie noire, qui flottait sur un 

buisson, avait, darfsla partie correspondante au sommet 

de la tête un trou formé par un coup violemment asséné ; 

on remarquai', plusieurs gouttes de sang sur ce bonnet 
et sur les galoches du malheureux prêtre. Au milieu du 

chemin était une petite mare de sang -, sur la haie vis-à-

vis pendaient des cheveux sanguinolents, et plusieurs 
branches froissées attestaient la chute d'un corps. 

.< Le bâton que l'abbé Drevon portait ordinairement 

avec lui était resté sur le théâtre de la lutte. Dans sa par-

tie moyenne, on remarquait les empreintes d'une main 

ensanglantée. A cent pas de là, et à une distance à peu près 

égale du presbytère et du Trou du Guillot, au dessous 

d'un petit noyer, on distinguait les traces bien marquées 

de pieds qui avaient glissé sur le gazon. En cet endroit, et 

de l'autre côté de la haie, on retrouva la clé du salon de 

la maison curiale, mais le passe-partout de la porte d'en-

trée que l'abbé Drevon avait dû emporter en sortant de 
chez lui fut inutilement recherché. 

« Le cadavre présentait dans la région de la tête une 

énorme fracture, s'étendant du niveau de l'angle interne 

de l'œil droit jusqu'à la partie postérieure de l'œil gau-

che. Cette fracture intéressait successivement les deux 
frontaux, les os du nez elle pariétal gauche. Elle n'était 

mise à nu que dans une portion de son trajet et formait 

quatre plaies distinctes. La blessure était si profonde 

qu'elle avait pénétré jusqu'à la substance cérébrale , ce 

qui ne laissait aucun doute sur rinstantauéilé de la mort. 

Le cou de la victime était ecchymosé, et portait sur le 

côté droit les marques d'une assez forte pression. Enfin, 

l'extrémité du petit doigt de la main gauche avait été vio-

lemment détachée par l'effet d'une morsure, et l'on re-

trouva ce lambeau au fond du petit doigt du gant du curé; 

on reconnut également que le doigt annulaire de la même 

main avait été mordu, ce qui donnait à penser qu'une 

lutte désespérée s'était engagée entre le prêtre et ses as-

sassins. Il fut au surplus constaté que la fracture du crâne 

avait été opérée au moyen d'un instrument contondant. 

« Les phénomènes matériels qui viennent d'être décrits 

démontraient par eux-mêmes, indépendamment de tout 

examen scientifique, l'existence d'un meurtre; il s'agissait 

de déterminer les circonstances dans lesquelles ce crime 

avait dû s'accomplir. Le sieur Pierre Michel eut tout d'a-

bord la pensée que l'abbé Drevon avait été assassiné par 

des malfaiteurs qui avaient voulu dévaliser le presbytère. 

H y courut, et, en passant, réveilla le sieur Joseph Mer-

met et ses deux domestiques. La porte de la maison était 

fermée, et Michel eut beau frapper, personne ne répondit 

de l'intérieur, ce qui lui ht croire que la servante du curé 

avait été tuée comme son maître. Heureusement il n'en 

était rien, et cette pauvre fille dormait alors d'un som-

meil profond qui l'avait empêchée de rien entendre. Plu-

sieurs faits d'un caractère tout particulier ne tardèrent pas 

à convaincre le public que les auteurs de la mort de M. 
Drevon étaient des gens de la localité. 

« Les paroissiens de ce curé savaient qu'il ne sortait 

jamais la nuit qu'autant qu'il reconnaissait la voix de ceux 

qui venaient l'appeler. Le sieur Monnet, dont l'habitation 

louche le presbytère de Beaufort, avait, dans sa basse-

cour, un chien de garde qui aboyait toujours quand des é 

trangers passaient devant la maison do son maître; pen-

dant la nuit du 31 décembre 1851, cet animal ne bougea 

pas, parce que, sans doute, a dit le témoin, la personne 

qui était venue éveiller le curé n'était pas étrangère à la 
commune. 

« M. Drevon était sorti sans prévenir sa servante. Cette 

dernière a déclaré que son mtître ne quittait pas son ha-

bitation la nuit, sans se munir ordinairement d'une lanter-

ne, qu'il n'avait point emportée ce soir-là ; de plus, au 

lieu do prendre ses souliers, il n'avait chaussé que de 

mauvaises galoches, comme s'il avait dû faire un trajet 

très court. Enfin, 60tis un pavillon situé au fond d'un 

jardin attenant au presbytère et sur la voûte d'un four, on 

a trouvé un sac contenant des objets consacrés, dont l'ab-

bé Drevon était toujours porteur quand il allait adminis-

trer les derniers sacrements. Il était facile de tirer delà 

une double conséquence, à savoir, que, sous prétexte de 

prêter son ministère à un malade, cet honorable ecclésias-

tique avait été attiré dans uu guet-apeus où il avait i éri ; 

qu'ensuite ses meurtriers, après l'avoir fouidé, étaient re-

yenus vers le presbytère, où ils avaient tenté de pénétrer; 

qu 'ayant été détournés par quelque cause imprévue, ils 

avaient traversé le jardin, avaient jelé sur le four le sac 

contenant les objets sacres, et s'étaient enfuis par uu ter-

rain en pente qui longe le chemin communal. G'est là, en 

effet, que leurs pas ont été entendus par un témoin, dont 

la déposition joue un iôle important dans l'information. 

« L'abbé Drevon était un prêlre fervent et dévoué à ses 

devoirs; d'un caractère ferme et courageux, il combattait 

avec ardeur les doctiines anti-religieuses, ne craignait 

pas d'exprimer hautement sa pensée à l'égard des hom-

mes mal famés de sa paroisse, et s'était attiré des inimi-

tiés assez vives. Les unes étaient dues à des causes géné-

rales, fruit de l'effervescence révolutionnaire; les autres 

provenaient de ressentiments particuliers. C'est dans cette 

dernière catégorie que figuraient au premier rang Jean-

Baptiste et Etienne Nivoliet. L'opinion publique s'est pro-

noncée contre eux avec une cohésion accablante, et ceux-

là même qui, dans un but intéressé, ont cherché à égarer 

vers d'autres individus les soupçons de Injustice, ont été 

obliges d'avouer ensuite leur erreur, pour ne pas dire 
leur mauvaise foi. 

• « Jean-Baptiste Nivoliet est un homme de mauvais ins-

tincts, qui s'est acquis dans sa commune une détestable 

réputation, et a mérité, ainsi qu'on l'a déjà dit, d'être 

condamné à deux ans d'emprisonnement pour des vols 

nombreux qu'il a commis. Le cuié Drevon lu connaissait 

dej tiis longtemps, et il lui avait adressé maintes Lis de 

vertes remontrances. Cet accusé s'était marié avec la fil e 

du sieur Buissonnet, ancien maire du Beaufort, avec le-

quel M. Drevon vivait dans des relations familières. Ce 

■ dernier avait fait tous ses efforts pour empêcher ce m-,-

i n ge, et di puis t eue époque, bn n qu il possédât la eon-

tiuiiée entière de la femme Nivoliet et de la femme Buis-

Sonnet, sa mère, il n'avait pas cessé de témoigner sa ré-

pulsion eflvera Jean-Uaptiste Nivoliet. Celui-ci en avait 

éprouvé une vive irritation qui, pour ne pas s'être maui-

lVsiée ostensiblement, n'en était pas moins connue de 
eeiui qui en était l'oïïjet. 

« M. Poocel, Curé de Commette, avait reçu de nom-

breuses co. fidences du curé de Beaufort. M. Drevon lui 

parlant, dans les premiers jours d'octobre 1851, de pro-

jeis d assassinat tramés contre lui, exprimait d une ma-

nière si précise les craintes que lui inspirait Jeau-Baptisle 

Nivoliet, gendre de Buissonnet, q e M. Poucet en fut 

épouvante et lui conseilla de demander sou changi nient. 

Une lois, entre autres, M. Drevon, faisant adusiou à des 

bruits usâmes qu'on avait répandus sur son compte à pro-

pos de la femme Nivoliet, .se servit de ces expressions : 

« Celle brute (c'esi de l'accusé qu 'il parlait) ne cioit pas 

» même à la vertu des prêtres! » Dans un de s^s entre-

tiens, cet ecclésiastique confia à M. Poucet que la femme 

Nivoliet l'avait plusieurs fuis prévenu, lui, cure de Beau-

ïôrl, di s projets sinistres de son mari, et que Buissoiitiet 

pèio eu avait aussi comn'l sauce li ajouta que, pendant 

uns nuit de l'automne ue 1851, celte femme ne trouvant 

pas son mari a CÔ ^é d elle, et en pioie à une iunesle préoc-

cupation, s'était levée précipitamment, et, son enfant 

dans les bras, avait couru à dtim-véïue chez son pèro, eu 

criant le long du chemin : « On assassine M. le curé! 
« sauvez M. le curé! » 

« Jean-Baptiste est fils du sieur Nivoliet, qui était en 

1851 adjoint de la municipalité de Beaufort. Le sieur Mé-

trât, maire à cette époque, est son oncle par alliance. Le 

sieur Buissonnet, son beau-père, avait été lui-même ad-

ministrateur de la commune et y jouissait d'une certaine 

influence. Cette situation particulière explique l'inaction 

qui a été reprochée à l'autorité locale au début de l'acle 

d'accusation, et cette inaction, qui a réussi quelque temps 

à déjouer les efforts de la police judiciaire, sert aujour-
d'hui à montrer où sont les vrais coupables. 

« Lorsque le sieur Tabaret fils alla avertir le sieur Mé-

trai de co qu'il venait de découvrir au Trou-du-Guillot, 

ce fonctionnaire ne lui fit aucune question. Il se rendit 

immédiatement chez son beau-frère Buissonnet, causa 

avec lui dans l'intérieur de la maison, et le témoin remar-

qua, non sans peine, que tous les deux, au lieu de l'in-

terroger, se tinrent ensemble à distance et continuèrent de 

parler à voix basse. Arrivés sur ces lieux où déjà afffaait 

une foule curieuse et frémissante, chacun fit remarquer 

au magistral municipal qu'il fallait opérer des perquisi-

tions dans toutes les maisons suspectes du village, pour y 

découvrir des vêlements ensanglantés ou d'autres objets 

accusateurs ; qu'on avait recours à de semblables mesu-

res quand il s'agissait de simples vols, et qu'il n'y avait 

pas à hésiler dans une conjoncture aussi grave. Toutes 

ces sollicitations furent vaines ; le maire répondit qu'il 

fallait attendre l'arrivée du juge de paix de Roybon. Un 

instant, il parla d'aller chez l'adjoint Nivoliet; François 

Tabaret lui proposa de l'y accompagner; mais le sieur 

Métrat lui répondit qu'il irait seul, et ne s'y rendit pas en 

définitive. Un témoin, le sieur Chabreya, dit de lui : 

« Qu'il ne savait plus ce qu'il faisait, et qu'il était dans un 
état à faire pitié. » 

« Le sieur Buissonnet, de son côté, manifestait un a-

battement qui ne pouvait s'expliquer par le seul effet 

qu'avait dû produire sur lui la vue de cette scène de meur-

tre. Dans la journée, il entra chez la nommée Antoinette 

Thon. Il paraissait très-agité. Plusieurs fois il frappa des 

mains sur ses genoux en disant :« Si au moins je n'étais pas 

père de famille! » 11 se retira chez lui de bonne heure et 

se mit au lit, prétendant qu'il avait des coliques; plus tard 

la fille Thon rappela à Buissonnet les exclamations qu'il 

avait laissé échapper. Aussitôt il répondit : « Ai-je dit ce-

« la? ai-je fait cela? qui est-ce qui était avec nous? avez-

« vous déposé cela? » Et sur la réponse négative qui lui 

fut faite, il reprit ; « Si vous l'aviez déposé, je l'aurais dé-

« menti. Au reste, il y a manière d'expliquer les choses. 

■< Si j'ai dit cela, c'est parce que ma famille est nombreu-

« se et qu'elle avait toujours marché avec l'appui et les 
« conseils de M. le curé. » 

« Jean-Bapliste Nivoliet ne vint que dans l'après-midi 

au Trou-du Guillot pour voir le corps du curé. On parut 

surpris de cette lenteur et il dit que sa femme l'avait em-

pêché de venir plus tôt. Il avait la barbe fraîchement ra-

sée ; on remarqua qu'il était très-pâle. Le nommé Joseph 

Ageron a déclaré qu'il lui avait trouvé « l'air tout ébou-

riffé et qu'il semblait que ses cheveux se dressaieut sur sa 

tête. » Pierre Tabaret et Joseph Boux, en l'examinant at-

tentivement, aperçurent au-dessous de son oreille droite 

et en dehors de la barbe, une petite goutte de sang. Ta-

baret en ayant fait l'observation à l'accusé, celui-ci porta 

vivement la main à son menton, en disant : « Je viens de 

« me raser, » sans se douter de la place où était la tache 

de sang. Plus tard il a montré une petite égratignure qu'il 

s'était, faite, disait-il, en déchargeant du bois; mais Pierre 

Tabaret a expliqué avec beaucoup de précision que la 

goutte de sang n'était pas à la même place, et qu'elle était 

d'une forme qui annonçait que le sang avait jailli sur celte 
partie du cou. 

« Une perquisition opérée dans l'habitation de Nivoliet, 

le 3 janvier, ue fit découvrir aucun objet suspect. A cette 

époque, il avait eu le temps de faire disparaître les traces 

de son crime, et l'instruction a établi une circonstance qui 
prouve cette assertion jusqu'à l'évidence. 

« Les habitants de Beaufort avaient, vers la fin de l'an-

née 1851, maintes fois remarqué l'accusé vêtu d'une 

blouse neuve. Pendant la semaine qui suivit l'assassinat, 

il cessa de se servir de ce vêtement; puis il se montra 

avec une blouse tout usée. Interrogé sur la cause de ce 

changement, il a déclaré qu'il n'avait pâmais possédé 

qu'une seule et même blouse, soit avant, soit après le 1" 

janvier. Cette blouse, exhibée par lui, a été saisie comme 

pièce de conviclioti et représentée à plus de quinze té-

moins qui ont tous affirmé que ce n'était pas celte que Ni-

voliet portait avant l'assassinat de M. Drevon. Ces lé-

moins ont donné, à cet égard, des détails qui n'admettent 

pas le doute, el le plus énergique d'entre eux est le sieur 

Servollin, marchand du Grand -Serres, qui a vendu la 

blouse qu'on ne peut pas retrouver aujourd'hui. L'anéan-

tissement de ce vêlement est dès lors certain ; il a eu 

pour cause les taches sanglantes dont il était souillé, et si 

l'accusé persiste à le nier malgré l'évidence, c'est qu'il ne 

peut donner à cet égard aucune explication plausible. 

<• L'accusation, au surplus, surprend les membres de 

la famille Nivoliet tenant des propos qui trahissent leurs 
préoccupations sur ce point. 

« Les mariés Mallerin, voisins de Nivoliet, ont déclaré 

que des démarches avaient été faites auprès d'eux pour 

faire attester que l'accusé n'avait qu'une blouse. La petite 

Mallerin a dit au sieur Ageron qu'on lui avait bien recom-

mandé ceci : « Si on l'appelle devant le juge d'instruc-

tion, lu diras que je n'avais qu'une blouse. » Une autre 

fois, c'était Nivoliet lui-même qui disait à la femme Mal-

lerin : « Si l'on était tranquille, on pourrait acheter une 

n be à votre fil e ; si vous ne disiez rien, je vous donne-
rais 50 fr. » 

Le premier janvier, la femme Nivoliet dit à Joseph 

qu'elle avait, le matin même, envoyé la blouse 
■le son mari à sa mère pour la lessiver ; qu'elle s'en re-

pentait, mais que sa mère l'avait bn n cachée. » Le lende-

main de la levée du corps, ede dit aussi à Mallerin « qu'elle 

avait fait port r du linge cbeS sa mère ci qu'elle avait peur 
que ce a la e mipi omît. » 

u Jean-Bapliste Nivoliet n'a été arrêté qu'au commen-

cement du mois de mars 1852. Dès avant cette époque, 

il était publiquement accuse, dans le vi li^e d'être l'assas-

s n de Al. D.ovon; les enfants le lui disaieui et il ne trou-

vait rien à répondre à uu pareil outrage. Il était dans uu 

trouble extrême, et Pierre Mallerin lui dit un jour qu'il 

avaii l'air d'un chien enragé. La femme de l'accusé était 

aussi en proie à de vives avalions; et comme la femme 

Mallerin, sa voisine, cherchait à la consoler, elle s'écriait : 

« Ah ! je suis bien mdhèureuse ; je vous dirais bien quel-
chose... » mais son mari l'arrêtait. 

« Le 13 janvier, Pierre Vireux se trouvait dans un en-

droit appelé la Combe-Richard; il vit deux individus pas-

ser au-d ssus de lui, et l'un d'eux, qu'il reconnut parfai-

tement pour Jean-Bapt ste Nivollel, disait à l'autre: « Ou 

ne trouvera rien, ils ont manqué leur coup; » et le té-

moin interpréta ces paroles eu ce sens, que l'accusé fai-
sait allusion aux visites domiciliaires faites chez lui. 

« Quelques jours après l'événement, 1$ femme Buis-

sonnet dit à la femme Houx que son gendre avait tyé un 

cochon la vei le du la mort de M. Drevon. Co fa t, entiè-

rement inexact , n'était qu'une uianœ ivre de ut belle-

mère de l'accusé pour expliquer certaines circonstances 
accusatrice.-.. La femme Boux a dit qu'eu y r« fléchissant, 

elle s'éiait sentie eunoyee ; qu'elle, pensait que Jean-Bap-

Ageron 

tiste Nivoliet avait participé au crime, et qu'on lui avait 

parlé d'un cochon tué pour donner une cause aux taches 

de sang. . 
u Le troisième dimanche après 1 assassinat, la nommée 

Virginie Monnet, femme Marron, allant à la messe, ren-

contra sur son chemin Jean-Baptiste Nivoliet, qui s'y 

rendait aussi. Elle manifesta la peine qu'elle allait éprou-

ver en passant à l'endroil où le curé Drevon avait péri. 

L'accusé répondit « que cela ne signifiait rien; qu'après 
ce curé on pouvait bien en trouver un autre. » 

« Comme il paraissait avoir froid, la femme Marron lui 

dit qu'il aurait dû garder sa blouse. U répondit qu'il avait 

même quitté son tricot, parce qu'il avait dans le creux de 

l'estomac deux furoncles qui lui donnaient la fièvre, qu'ils 

lui étaient survenus le 1" janvier et qu'ils, suppuraient. 

A la messe, la femme Marron trouva que Nivoliet avait 

une figure toute contrefaite; elle eut alors l'idée que les 

furoncles dont il avait parlé n'élaient que la suite de coups 

portés par le bâton de M. le curé, qui avait une fourche 
au bout. 

« La révélation de la culpabilité de Jean-Baptiste Ni-

voliet s'est Jrouvée dans la bouche de son fils. Un jour, 

cet enfant, âgé desix.ans environ, se trouvait aux champs 

avec deux petits bergers, Bégis Mallerin et Séverin Gi-

raud, et avec la fille Philomène Bouvier. Voici le colloque 

qui s'établit entre eux : « On dit que ton père a tué M. le 

« curé; ce n'est pas vrai, n'est-ce pas?— Si, c'est vrai !— 

« Comment, c'est vrai? — Oui, c'est bien vrai. — Si tu 

« veux me dire comment il l'a tué, je te donnerai deux 

« sous. — Il l'a tué avec un coutre de charrue, qu'il a 

K pris à Goutefrey, chez mon grand-papa Buissonnet; 

« quand il ne pouvait pas faire aller le morceau de fer, il 

« faisait aller le bâton de M. le curé; quand il est rentré 

« chez nous, ma mère l'a bien piaillé, et mon père lui a 

« répondu : C'est un curé de pas rien! H est ensuite allé 

« laver sa blouse au gabot, et il l'a cachée dans le trou de 
« l'horloge. » 

« Les enfants qui avaient écouté ce récit, en ont parlé 

à leurs parents, et tous sont venus déposer ensuite que 

M. le curé Drevon avait été tué à l'aide d'un coutre de 

charrue. Or, cette circonstance, qui est si bien en rapport 

avec l'état des plaies remarquées à la tête de la victime, 

se trouve reproduite dans d'autres témoignages avec une 

coïncidence qui ne peut se rencontrer que comme une 
conséquence de la vérité. 

» Des condamnés, détenus dans la maison centrale 

d'Embrun, avaient passé quelque temps dans la prison de 

Saint-Marcellin avec les accusés. Des confidences échan-

gées entre eux ont transpiré au dehors; les détenus ont 

été interrogés, et ils sont entrés dans des détails pleins de 
précision dont voici le résumé : 

« Le nommé Guillot ayant demandé quelques explica-

tions à Jean-Baptiste Nivoliet sur la mort du curé de Beau-

fort, l'accusé lui répondit « que le curé avait été tué avec 

un coutre de charrue, mais qu'on n'avait pas pris de cou-

tre chez lui, et qu'il ne risquait rien. » Guillot répéta ce 

propos à un aulre détenu, le nommé Bonnet-Ballot, au-

jourd'hui décédé, et il ajouta même « que le curé ayant été 

frappé avec le coutre de charrue, était tombé au premier 

coup; qu'à terre il se débattait encore; mais qu'au second 

coup, il n'avait plus bougé, et que l'on ne retrouverait 

plus ce coutre, parce que Nivoliet l'avait replacé à la 
charrue de son beau-père. » 

« Jean-Baptiste Nivoliet disait un jour à Bonnet-Ballot : 

« On a entendu neuf témoins qui parlent do mes deux 

blouses, mais l'on n'en retrouvera qu'une ; l'autre est en 

cendres ; » puis, se repentant de cet aveu, il offrait de 

l'argent au témoin afin d'acheter son silence, et lui pro-

mettait de le garder et de le nourrir avec lui à sa sortie 
de prison. 

« Le condamné Guillot a fait une dernière révélation 

dont la portée ne peut être bien appréciée qu'en remon-

tant à quelques faits antérieurs. A la haine qui l'animait 

envers M. Drevon, Jean-Baptiste Nivoliet joignait le mo-

bile de la cupidité. Il supposait que le curé était riche, et 

laissait percer à ce sujet des pensées significatives. Un 

jour, en causant avec le sieur Ambroise Gueffier, il disait: 

« Il y a de l'argent chez le curé ; il n'est pas sans avoir 

4 à 5,000 fr. Ce serait une bonne fortune pour ceux qui 

l'enlèveraient; quant à moi, je ne craindrais pas de l'ap-

peler et du le faire lever pendant la nuit. ■> Et comme 

Gueffier lui objectait que l'abbé Drevon était homme à se 

défendre, il reprit : « Oh ! si je le tenais par le gosier, le 
diable ne l'emporterait pas ! ■> 

« M. Drevon, deux jours avant sa mort, portait sur lui 
une bourse dans laquelle il y avait 25 à 30 fr. Cette bourse 

n'a pu être retrouvée; elle avait doue été volée sur la per-

sonne de la victime. Or, voici ce que raconte le détenu 

Guiilol : Pendant qu'il était dans les prisons de Saint-

Marcellin avec Jean-Baptiste Nivoliet, celui-ci l'avait 

chargé d'écrire des lettres destinées à sa famme. Un jour 

qu'un autre condamné devait être libéré, l'accusé lui dit 

qu'il voulait profiter de celte occasion pour faire remettre 

une lettre qu'il lui dicta, et après avoir parlé de diverses 

choses insignifiantes, il dit : « Mettez que ma femme en-

lève et fasse disparaître une bourse en filochede soie gar-

nie de perles qui est dans notre garde-robe entre des che-

mises. Dépêchez-vous, dépêchez-vous, que je veux la 

faire partir. » Chose remarquable, c'est que cette indica-

tion se rapporte exactement à la bourse de l'abbé Drevon. 

« Jean-Baptiste Nivoliet ne pouvait pas commettre seul 

un crime aussi audacieux que celui qui a ensanglanté les 

abords du presbytère de Beaufort. Il avait besoin d'un 

complice; son parent Eugène Nivoliet lui élait naturelle-

ment indiqué par l'intimité des relations et par la commu-
nauté de ressentiment. 

« Eugène Nivullet élait noté deouis longtemps comme 
un des ennemis de M. Drevon. Un jour de procession, il 

avait eu avec cet ecclésiastique une altercation assez vive 

dans laquelle il avait été mené rudement, et il en avait 

conservé un souvenir umer. Depuis cette époque , il 

s'exhalait souvent en injures et en menaces. Une fois, il 

s 'écria en présence du sieur Chabrey et de la fille Mi-

elialion :« L cui é dit la messe. Il est bien digue de dire 

« la messe ; ^1 mériterait mieux uu coup de fusil. » 

« D.rns le courant du mois d'u< ût 1851, il tint devant 

les mariés Guillot uu propos plus grave encore : « Il y a 

quelques jours, disau-H , qu'étant deux , nous som-

« mes allés attendre le cuié à la Planche de la Buaille • 

« il revenait du côté de lu remise du Conmui ; malheureu-

sèment nous avons vu uu ho .i .me couire le germer de 

■< Gioei; sans cwla, il aurait reçu sa pile; c était à la tom-

« bee de la n.iif ; au reste, qu il ne s 'avise pas de dus 

« cendre sur Beaufort après le coucher du soleli, sans 
» q loi u recevra... » 

« Coiifromé avec les mariés Guillot, l'accusé a voulu 
démentir ces paroles; mais les témoins ont persisté éuei-

glquement dans leurs dépositions qui oui été confirmées 

par le sieur Biyot, aubeigisie, et par le nommé Jean Vert. 

Ces derniers ont même ajouté que, dans l'auberge de ce 

même B .yot, Eugène Nivoliet leur avait dit : « Nous som-

mes trois qui en vouions au cure de Beaufort, mou cou 

sin, mon frère et moi. Mon frère est malmenant à Lyon • 

nous l'avons manque une fois, niais si une nouvelle ocea' 
sion su présente, nous ne le manquerons pas. » 

« Pierre Tabaret a uéoiaio que, lu 30 novembre 185l 

l'accuse, tout eu proférant u'bo. r-bio» blasphèmes, s 'était 

eene, a, endroit même où n avait eu une altercation a vue 

le curé : « Il se passera quelque chose a Beaufar .
 lu
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loin, et elle est parvenue à surprendre les accusés^
1 

ment où ils se rendaiet-it sur le heu du crime cherch
 m% 

y entraîner un de leurs camarades, et à celui où i"'
à 

reviennent.
 118 ea 

« Le 31 décembre 1851, à la nuit tombante, U
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Julie Michallon revenait de Beaurepaire. En rentrant ? ^ 

le village de Beaufort, elle atteignit la belle-mère de J 

Baptiste qui était à cinquante pas environ de sa triais
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puis elle aperçut les deux Nivoliet qui causaient à v°
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basse près de l'habitation d'Eugène. En se quittant j
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Baptiste dit : « A ce soir, » et Eugène répondit'-, «yl 

bien, oui, tu descendras ce soir. « La femme Nivoliet d 

manda alors ce qu'ils allaient faire, et son beau-fils Jea*" 

Baptiste répondit en secouant la lête : « Oh ! nous alloîT 
faire une commission. >> 

« Julie Michallon rentra chez elle et se coucha à son 

heure accoutumée. Sa maison est située en face de cello 

du sieur François Gueffier, sur un chemin montant et si-

nueux, par lequel on passe pour se rendre de chez Euaè-

ne Nivoliet au presbytère. Le chemin est étroit et une tr'-a 

courle dislance sépare les deux habitations. Vers le milieu 

de la nuit, cette fille fut éveillée par le bruit des person-

nes qui marchaient au- dessous de sa chambre et qui ap. 

pelaient François Gueffier à voix étouffée. Elle entendit la 

porte de ce dernier s'ouvrir et saisit le dialogue suivant-

on disait à Gueffier : « Viens, viens, c'est le moment. ! 

Gueffier répondait : « Non, je ne veux pas y aller, et vous 

autres vous feriez mieux de rester tranquilles et d'aller 

vous coucher. » Puis une voix s'éleva plus haut, el Julie 

Michâlon reconnut parfaitement celle de Jean-Baptiste 

Nivoliet. Il disait à Gueffier : « Viens donc; qu'as tu peur, 

imbécile? » A ces mots, une troisième personne, dont la 

voix parut être celle d'Eugène Nivoliet, dil : « Ne parla 

pas si haut. — Qu'as-tu peur, tout le monde dort, » re-

prit le premier interlocuteur, et celte fois encore la tille 

Michallon reconnut très bien Jean-Baptiste Nivoliet. Le 

colloque cessa, et Julie Michallon, préoccupée, ne se ren-

dormit pas. Une heure environ après, elle distingua le 

bruit que faisaient des individus qui venaient à travers les 

broussailles, par-dessous le presbytère et le cimetière, en 

se rapprochant du chemin qui longe son habitation. Ht se 

disaient : « Passe là, passe là. » Quand ils furent dans le 

chemin, l'un d'eux dit : « C'était bien temps, ce n'était 

pas trop tôt.» Puis arrivés devant la demeure de Guef-

fier, une voix que Julie reconnut pour celle d'Ënj;èi;e Ni-

voliet se lit remarquer, el elle saisit distinctement tes 

paroles : « François, nous avons fait notre commission; il 

n'outragera plus personne. » Puis les pas se dirigèrent du 

côté de la maison d'Eugène. Le lendemain, lorsq .'on lui 

annonça la mort déplorable du curé, la fille Michallon ré-

fléchit à ce qui b'élaù passé dans la nuit; elle pensa que les 

deux Nivoliet étaient venus chercher François Gurfik 

pour assassiner M. Drevon, et que, n'ayant pas réussi a 

l'entraîner, ils avaient commis le crime sans lui. 

« François Gueffier, interrogé de son côté, a oppose 

une dénégation persistante aux affirmations do Juiie Mi-

challon. Mais sa déposition, à raison des circonstances 

dans lesquelles elle est intervenue, ne peut prévaloir sur 

celle d'une personne désintéressée et pieuse. Julie Michal-

lon est une fille conciencieuse euhonnête, d'une moraiits 

irréprochable , d'une piété simple et sans exaltation-

Dans le cours de la procédure, les parents des accuses ont 

essayé de faire croire qu'elle avait transformé en réalité 

ce qui n'était qu'un rêve; mais les explications du témoin 

et des personnes auxquelles elle a fait part de ce 1"
e
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savait ne permettent pas de s'arrêter à une sembla"'
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supposition. Julie Michallon a éié balancée entre la eram a 

de mener les accusés au supplice et le scrupule de faire la 

vérité. Elle-rcdoutait aussi les vengeances des Nivoliet ; 

et lorsqu'elle fit sa première déposition, la présence 
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lanls, el lorsque Gueffier, confou n é avec elle, s'est perm 

du dire qu'elle avait lève, elle a réplique vivement: «« S» 

« je ne rêvais pas, j'étais bien éveillée; j'ai lie? Di« ^ 

» tendu tout ce que j al rapporte ; j'ai bien recon'
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« voix du Jean B .ptlsiu Nlsollet et de François but m j 
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e l'on a saisie chez Jean- Baptiste Nivoliet. 

Audience du 17 août. 

, ■ continuent à déposer. Les uns déclarent 

'""du des menaces dans la bouche des accusés, 

des paroles peu indulgentes chez le curé Drevon; 
S |i bvrinthe cù MM. les jurés ne pourraient se re-

c'ti' 1]" ' (e n 'étaient les nombreuses questions qu'ils 
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Uu jour que je ne puis préciser, 

' ) ecclésiastique étaient invi-

Jean- Baptiste Nivoliet de-

en ces termes 
' , Drevon et un autre ecclésiastique étaient învi-

" iHiner dans une maison; Jeai 
a • Mu repas. M. Drevon dit, a cette occasion, que 
, i t ite , " , 

. ••; que 
de s'asseoir à la même table que Nivoliet, il 

«rail se retirer. 
Nivoliet sortit. » 

aucun bruit extraordinaire. L'instruction a cependaut pu con-
stater que Jodin s'était levé durant cette nuit. Son jeune fils 
l'a déclaré, et le père, sans prendre garde au surcroît de 
gravité que sa dénégation donnerait à ce fait, a eu l'impru-

jeune enfant, qui 
peut inspirer au-

cune défiance. 
La femme Jodin, elle-même, a reconnu que son mari s'était 

levé. 
La mère et belle mère des époux Jodin, parvenue aux der-

nières limites de la vie, ne pouvait, comme l'ont dit les hom-
mes de l'art, soutenir une lutte sérieuse. U est donc facile de 
comprendre qu'ello ait été étouffée sans bruit, par le bâillon-
nement ou tout autre moyeu ne laissant pas de trace qui au-
rait produit cette privation d'air, seule cause possible de la 
mort, suivant les médecins. 

• En conséquence, Bertrand Jodin et Marie Gilard, son épouse, 
sont accusés : 

D'avoir, du 24 au 25 avril 1855, à Saint- Jean-de-Blaignac, 
ensemble et de concert, volontairement donné la mort à Jeanne 
Saleau, veuve Jodin, avec cette circonstâflce que ladite Jeanne 
Saleau, veuve Jodin, était la mère légitime de Bertrand Jodin. 

Après l'audition des témoins qui ont confirmé les faits, 

dont le récit précède, l'audience a été suspendue à cinq 

heures et demie, et reprise à sept heures et demie pour 

les plaidoyers de M" de Chancel père et fils. La foule 

était encore plus nombreuse que pendant la journée. 

La parole vive et ardente des deux orateurs a captivé 

pendant près de deux heures l'attention générale. 

Le jury est entré en délibération à dix heures et demie. 

U était onze heures et dix minutes quand il est rentré, 

apportant un verdict de culpabilité contre les époux Jo-

din, admettant toutefois pour l'un et l'autre le bénéfice 

des circonstances atténuante?. Les accusés ont entendu la 

déclaration du jury et l'arrêt de la Cour avec l'impassibi-

lité qu'ils avaient conservée pendant les débats. 

Comme nous l'avons annoncé dans notre dernier numé-

ro, la Cour a condamné Bertrand Jodin aux travaux forcés 

à perpétuité, et Marie Gilard, son épouse, à vingt ans de 

la même peine. 

CIIRONiaUE 

PARIS, 7 SEPTEMBBE. 

Par décret impérial du 30 août, M. Antoine-Louis Davy 

de Cussé, conseiller référendaire de 1" classe à la Cour 

des comptes, est admis, sur sa demande, à faire valoir 

ses droits à la retraite, par application des dispositions du 

3* § de l'art. 18 de la loi du 9 juin 1853, et nommé con-

seiller référendaire honoraire; 
M. Charles-César Coustant-d'Yanville, conseiller réfé-

rendaire de 2' classe à la Cour des comptes, est nommé 

conseiller référendaire de 1" classe (tour de l'ancienneté), 

en remplacement de M. Davy de Cussé ; 

M. Edme-Gaston Gauthier-d'Hauteserve, employé au 

ministère des finances, est nommé conseiller référendaire 

de 2" classe à la Cour des comptes, en remplacement de 

M. Coustant-d'Yanville. 

à 

aues uns affirment que lors du projet de mariage 

demoiselle Buissonnet avec Jean-Baptiste Nivoliet, 
1

1 Drevoq voulut profiter do l'inlimité dont i! ; 

"dans la fsm» le Buissonnet pour s'opposer 

ouis-

à cette 
Ut OanS 1» L r--- - -rr- - ~~ 

n n |e mariage ayant eu lieu maigre cela, il en avait 

feu vivement contrarié. 
\ cette même audience, la nommée Julio Michallon est 

ni e ; sa déposition est conforme à l'acte d'accusation. 

1 1 témoin François Gueffier, qui dépose après elle, est en 

i rame contradiction avec Julie Michallon. Il soutient 

ment n'avoir jamais été appelé par les accusés; aucun 

\în d'affection d'ailleurs no les unissant, il traite de son-

ies creux et d'hallucinations les dires de cette fille. M. le 

Aident engage Gueffier à dire la vérité, lui faisant pres-

. r mie sévère répression s'il persiste à faire un faux 

pliage. « Non, reprend le témoin avec énergie, non, 

lu accusés ne m'onl point appelé ni cette nuit- là, ni d'au-

I, » Julie Michallon est rappelée. Elle répète sa dépo-

i n sans y changer une syllabe et y persiste. Gueffier, 

iil é par M. le président, répond qu'il a déposé la 

rite ei que rien ne pourra le décider à dire ce qui n'est 

pu. Ue vives marques d'élonnement se manifestent dans 

toute la salle. 
Le9aulres dépositions offrent peu d'inlérêt. 

A l'audience du 18 août, M. le premier avocat-général 

prend la pat oie. Arrivé au point de son réquisitoire où, 

t iiiianlla déposition de Julie Michallon, il répète les pa-

roles de cette fille relatives aux voix qu'elle a entendues et 

reconnue) dans la nuildu 31 décembre 1851 au 1" janvier 

1852, M. le premier avocat-général est interrompu brus-

: '.u. eut par un homme placé aux bancs des témoins, qui 

K lève et d'une voix fortement accentuée dit : « Ce n'est 

pas vrai'. « (Stupéfaction générale.) Cet homme, c'est 

Gueffier à qui M. le président l'ail sentir l'inconvenance de 

son interruption et l'invite pour la dernière fois à rester 

tranquille s'il ne veut pas qu'on use de ligueur à son 

-e l. « On dira, on fera tout ce qu'on voudra, répète 

» 1 Bel en se rasseyant, ce n'est pas vrai ! » 

1-e réquisitoire s'aehève sans autre incident. 

to'Gourou, avocat de Jean-Baptiste Nivoliet, présente 

I» dcléuse de sou client. 

A l'ouverture de l'audience du 19 août, M* Lapierre 

piude pour Eugène Nivoliet. 

il. le président fan le résumé des débats. 

Le jury, après une assez longue délibération, rapporte 

veruict d. eïaraht Eugène Nivoilel non coupable sur 
ta les points. 

* I égard de Jean -Baptiste, le jury a écarté la question 

«volet les circonstances de guei-npeus et de prémédi-

ta. Déclaré seulement coupable de meurtre, mais avec 

"constances atténuâmes, Jean- Baptiste Nivoliet est con-

cile a vingt ans de travaux forcés, 

t» entendant celte condamnation, l'accusé, qui est resté 

'le et ferme pendant tous les débats, se met à sanglo-

ta protestant de son innocence. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Dupérier de Larsan, conseiller 

à la Cour impériale de Bordeaux. 

Suite et fin de l'audience du 4 septembre. 

PARnlCIDE, 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

jeure"S av °ns ' ^,ans nolre dernier numéro, publié la ma-

hir* & - d° l aAe d'accusation dresse dans cette af-

«md'an "0US aVons ailll0,lC|i i 'a fin de notre article la 

i
 nnauon des deux accusés. Pour compléter noire 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 7 septembre. 

VOLS SUR LES CHEMINS DE FER. — UN FAUX CHAUFFEUR. 

Depuis quelque temps de nombreux détournements de 

malles et autres objets déposés par des voyageurs étaient 

commis sur des lignes de chemin de fer, sans qu'il fût 

possible de découvrir l'auteur de ces actes coupables. 

L'individu auquel on les impute aujourd'hui est un 

homme de vingt-deux ans; il porte le costume de chauf-

feur de locomotive, profession qu'il persiste à se donner. 

Outre la prévention de vol, il a à répondre à celle de va-

gabondage. 
Son audace et sa violence sont tels que des précautions 

ont dû être prises à son égard ; il est entouré de gardes 

qui surveillent tous ses mouvements. 

Couduit, pendant le cours de l'instruction, dans une 

maison où l'on supposait qu'il avait logé quelques jours, 

il brisa ses liens, renversa les agents à la garde desquels il 

était confié, et prit la fuite ; on se mit à sa poursuite et 

on le rattrapa. 

Le fait qui a amené son arrestation suffira pour don-

ner une idée de l'audace de cet homme. 

Le 14 juillet dernier, il se présentait, vêtu de son cos-

tume de chauffeur, au bureau de police de la section 

Saint-Laurent, pour réclamer une indemnité à raison d'u-

ne arrestation dont il disait avoir été victime par suite 

d'une erreur. Là se trouvait un brigadier qui le reconnut 

pour l'avoir vu, huit jours avant, vendre, chez un mar-

chand de vin, des objets suspects à un individu qui l'avait 

traité de recéleur. 
Mis en état d'arrestation, cet homme prétendit être 

chauffeur au chemin de fer du Nord ; on l'y conduisit, il y 

était complètement inconnu ; conduit au chemin de fer de 

Strasbourg, on ne l'y connaissait pas davantage; cepen-

dant plusieurs employés attachés à cette ligue déclarèrent 

l'avoir vu rôder le soir dans la gare, et il est constaté par 

un procès- vei bal, que deux fois il s'est introduil furtive-

ment dans des fourgons en prenant la qualiié de chauffeur 

à Bar -le -Dec. 
Interrogé sur son domicile, il déclara demeurer chez 

son frère, rue des Poissonniers. Cette allégation fut re-

connue fausse. 

L'instruction a constaté qu'il avait loué successivement 

deux chambres, boulevard de Strasbourg, 85, et rue des 

Vinaigriers, 65 ; dans la première, il ne couchait jamais, 

et y entreposait des objets qui ont disparu quelques jours 

après son arrestation par le fait d'un commissionnaire 

qu'on n'a pas pu découvrir. 

Dans la seconde chambre, il prenait le nom de Louis 

Bernard, et on a pu y opérer la saisie d'une assez grande 

quantité d'effels de ta possession légitime desquels il n'a 

pu justifier. 
Cet homme faisait des affaires de brocantage avec un 

sieur Lemoine, bijoutier, et prenait avec lui le nom de 

Brice Capucin ; il lui montra même un passeport sous ce 

nom. 
Enfin on a trouvé sur lui cinq petites clés dont il n'a pu 

indiquer l'usage, et qui lui servaient probablement à ou-

vrir les malles des voyageurs. 
Le véritable nom de cet homme est Renard ; il a déjà 

été condamné à trois ans de prison par la Cour d'assises 

de Saint-Mihiel, en 1851, pour émission de fausse mon-

naie. 
Il a obstinément refusé d'indiquer sa dernière résidence 

où se trouvaient probablement les produits des vols nom-

breux qu'il commettait 

Par décret en date du 30 août, M. Forget, juge au Tri-

bunal de commerce de la Seine, a été nommé chevalier de 

la Légion-d'Honneur. C'est par erreur que, dans notre 

numéro d'hier, nous avons annoncé comme récente la no-

mination de M. Lebel dans l'ordre de la Légion-d'Hon-

neur. M. Lebel est décoré depuis un an. 

— La nuit dernière, vers minuit et demi^un incendie 

a éclaté dans un atelier de scierio mécanique, boulevard 

Contrescarpe, 36. Le feu s'est propagé si rapidement, 

qu'en peu d'instants tout le bâtiment construit en bois et 

n'ayant qu'un rez-de-chaussée s'est trouvé embrasé. A 

l'arrivée des sapeurs-pompiers de la rue Delorme et de la 

rue Culture-Sainte-Catherine , accourus immédiatement 

avec plusieurs pompes, les flammes, après s'être fait jour 

à travers la toiture et la façade, menaçaient sérieusement 

deux autres ateliers contigus et le magasin à fourrage de 

la compagnie des Omnibus ainsi que les écuries renfer-

mant plus de cent chevaux contre lesquelles le bâtiment 

en feu était adossé. Les sapeurs-pompiers ayant attaqué 

l'incendie do front sur-le-champ avec line grande vigueur, 

sont parvenus heureusement à le concentrer dans son 

foyer primitif et à préserver les constructions voisines, et, 

au bout d'une heure de travail, ils ont pu s'en rendre en-

tièrement maîtres. Mais le bâtiment dans lequel le feu 

avait pris naissance, ainsi que tout ce qu'il renfermait, 

étaient réduits en cendres. La perte est assez considéra-

ble. Une enquête a été ouverte pour rechercher la cause 

encore inconnue de cet incendie, et d'après les renseigne 

ments recueillis, on est porté à penser que la malveillance 

y est complètement étrangère. 

— Le sieur Vincent, pêcheur à l'île Saint-Germain, 

commune d'Issy, a retiré de la Seine, de ce côté, avant 

hier, le corps d'un homme d'une quarautaine d'années, 

paraissant avoir séjourné une huitaine de jours dans l'eau 

et ne portant aucune trace de violence. Cet homme, d'une 

taille de 1 mètre 60 centimètres, ayant les cheveux blonds, 

élait vêtu d'un paletotde laine noir, d'un gilet bleu en laine, 

d'un pantalon de toile blanche, d'un caltçon de coton blanc, 

d'une chemise de calicot à petits plis et à manchettes, 

marquée P. P. Son pantalon était retenu par une cour 

roie en cuir en guise de ceinture. En l'absence de papiers 

pouvant établir l'identité, le cadavre a été envoyé à la 

Morgue de Paris, où il est exposé. 

— MAINE-ET-LOIRE . - Les courses de Segré ont été 

troublées dimanche par un événement déplorable. Voici 

ce que nous lisons à ce sujet dans Y Union de l Ouest . 

« Au milieu de la course des chevaux du pays montes 

par les cultivateurs, un cheval s'est dérobé, et, dans son 

écart, il s'est brusquement élancé sur des banquettes pla-

cées presque au niveau du sol et couvertes de spectateurs. 

On peut juger de la confusion et de l'effroi causés par 

cette chute d'un cheval emporté au milieu d'une foule qui 

n'avait eu le temps ni de prévoir ni d'éviter ce malheur. 

« Pendant quelques instants le trouble fut inexprima-

ble. Le cheval embarrassé dans les banquettes se déballait 

avec violence, tuant et blessant toutes les personnes qui 

se trouvaient à sa portée. On accourut, on se rendit maî-

tre de l'animal, mais déjà un grand nombre d'a«X;idents 

plus ou moins graves étaient arrivés. M. le duc de Fitz-

James s'empressa d'organiser des secours, de relever lés 

blessés et de rendre, avec l'aide de ses amis présents 

aux courses, tous les services qu'exigeaient les circons-

tances. 
« Les premiers renseignements qui nous sont parvenus 

portent à une ou deux personnes le nombre des morts et 

a treize ou quatorze celui des blessés. 
« On espère que, pour la plupart de ces derniers, les 

blessures n'auront pas de suites graves. » 

Le Journal de Maine-et-Loire ajoute ces nouveaux dé-

tails : 
i Nous avons annoncé l'accident arrivé aux courses de 

Segré. Au premier tour de l'hippodrome , le cheval de 

M. Beaumont, fermier uux Landes, commune de Chazé-

sur-Argos, monté par son domestique, s'est dérobé et est 

allé tomber au milieu de la foule réunie pour assister aux 

courses. Un enfant de 13 ans, le jeune Fesneau, a eu la 

tête écrasée sous le cheval ; il est mort instantanément. 

Sa sœur, âgé de 10 ans, a eu la clavicule gauche fractu-

rée. Six autres personnes ont reçu des blessures plus ou 

moins graves, notamment le commissaire de police de 

Segré, qni a eu une clavicule démise et une côte cassée. 

« Cet accident aurait dû être une leçon, au moins pour 

le reste des courses. Cependant, au dernier tour de l'hip-

podrome, le cheval de M. Allard, marchand de chevaux à 

Craon, monté par son domestique, s'est aussi dérobé et 

est venu tomber presque à la même place que le premier. 

« Trois personnes ont encore été blessées. L'une d'el-

les, le sieur Enoux, meunier à Challain-la-Potherie, a été, 

en quelque sorte, écrasé par le cheval qui est tombé sur 

lui. Transporté au château de La Lorie, il y a reçu tous 

les soins que réclamait son état, tellement grave, que l'oss 

craint de ne pouvoir le sauver. Les blessures des deufi 

autres personnes sont heureusement sans gravité. » 

dau,,!"^" 1'"' nous Pilous aujourd'hui la fin de l'acte 
"ation et t, s dèiaiis de l'audience, 
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'«ne Gilard. 
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Uu grand nombre des objets retrouvés dans un de ses 

logements ont été reconnus par leurs propriétaires. 

Nous citions un exemple de l'audace de Benard; en 

voici un autre : Il ne se bornait pas à voler dans les ga-

res; à la faveur de son custu e, il montait dans un con-

voi à u lie ou telle stalion de la roule et commettait des 

vols pendant la marche du train. ^ 

Appelé à s'expliquer, il se renferme dans des dénéga-

liui.s l nuées sur ou ton vio eut ; • 
« Où couchi. z--'QUs? loi demande M. le présidî nt; vous 

avn z deux iogemeiils, mais ils Vous servaient d'entrepôt ; 

où pass ez-vous vos nuits ? 

Renuud : Je l'ai un au commissaire de police; je n'ai 

pas besoin rie re ommeucer ici. 

M. le substitut : Képéiez-ie, si vous l'avez dit. Où coù-

chit z-vous ? 
Renuud : Vous le savez aussi bien que moi. 

M. te président : Non, nous ne le sav, ns pas. 

Renaud : Je ne veux pas le dire, ça me coûterait trop 

cher. 
M. le substitut : Qu'entendez-vous par ces mots ? 

Renaud : Suffi , je m'entends. 

.M. l'avocat impérial Pinard requiert contre le prévenu 

loule la sé-énte de la loi. 

LeTnbunal condamne Benard à six ans de prison, et 
ordonne qu'à l\ xpiiatiou de su peine il sera placé pen-. 

daul dix ans sous ia surveillance do la haute police. 

DÉPARTEMENTS. 

FINISTÈRE (Quimper). — On lit dans le Quimpérois du 5 

septembre : 
« Une lamentable catastrophe vient de jeter la conster-

nation et le deuil dans notre ville. 
« Dimanche, un grand nombre d'embarcations, pour 

la plupart chargées outre mesure , étaient parties du port 

de Quimper pour la fête patronale de Bônodet. Dès le 

matin, le vent souffhil avec violence ; la mer était mau-

vaise. A l'eulrée de cette partie de la rivière , où les cou-

rants sont si rapides et qu'on nomme les Vire-Court, un 

bateau qui portait, dit-on, 30 à 35 personnes, a sombré 

sous le poids de son chargement et a englouti tous ses 

passagers. Qu'on se figure des femmes, des enfants, sur-

nageant quelques secondes, s'enlaçant les uns aux autres, 

et luttant contre la mort avec des cris de désespoir ! C'é-

tait un spectacle affreux, un drame déchirant , dont nulle 

parole ne saurait peindre l'horreur. 

« Des embarcations qui suivaient de près le bateau nau-

fragé sont arrivées à son secours aussi promptement que 

le permettait la violence de la mer ; mais, malgré les ef-

forts et le dévoûment des courageux citoyens qui les mon-

taient, on n'a pu arracher à la mort que huit de ces mal-

heureux. Les autres, hélas ! ont disparu dans les flots, et 

l'on ignore encore le nombre exact des victimes dont on 

a à déplorer la perte. Jusqu'ici treize cadavres, dit-on, 

ont été retrouvés, et malheureusement la liste est loin 

d'êlre complète! 
« U est facile de se rendre compte de la douloureuse 

impression produite ici par cet épouvantable accident. La 

population tout entière s'associe par ses larmes au deuil 

des familles qui viennent d'être si cruellement frappées. 

Mais il est un homme, malheureux entre tous, qui est 

particulièrement l'objet de la sympathie publique: M. Ro-

land, organiste de la cathédrale, a perdu dans la catas-

trophe, troia de ses filles, âgées de dix-huit à vingt-cinq 

ans, et une jeune orpheline, sa' petite-lille ! Qui ne com-

patirait à la grande douleur de ce père, si fatalement 

éprouvé! 
« A la nouvelle de l'affreux malheur, M. le préfet, ac-

compagné de i'adjoiut au maire, du substitut du procu-

ÊTRANGER. 

VILLES LIBRES D'ALLEMAGNE. — On écrit de Hambourg, 

le 5 septembre : 
« Avant-hier, entre onze heures et midi, dans la rue de 

Fuhlentwiete, pendant que cette rue, qui est une des plus 

fréquentées^de Hambourg, élait remplie de monde qui se 

croisait en tous sens, un homme en blouse s'est approché 

d'une servante qui se trouvait à la porte de la maison de 

son maître et lui a tiré à bout portant un coup de pisto-

let, puis, avec une rapidité extrême, il s'est déchargé un 

autre pistelet dans la bouche. Tous deux sont tombés par 

terre baignés dans leur sang; le meurtrier n'a plus donné 

signe de vie ; la malheureuse femme avait reçu dans la 

région du cœur une blessure très grave, mais que les mé-

decins ne regardent pas comme absolument mortelle. 

« L'assassin était un ouvrier ébéniste et avait tenu une 

conduite irréprochable. Il était âgé de quarante-trois ans; 

sa victime en avait quarante-un. Il résulte des renseigne-

ments obtenus qu'il avait eu depuis longtemps des rela-

tions intimes avec la domestique, qu'il lui avait promis le 

mariage, et que c'est par jalousie qu'il l'a tuée. 
« La subite détonation des deux pistolets a jeté l'é-

pouvante parmi les nombreux passants daus la rue. Deux 

femmes se sont évanouies ; un cheval, attelé à un cabrio-

let, a pris le mors aux dents, et a renversé cinq person-

nes, dont deux enfants; heureusement, toutes en ont été 

quittes pour de légères contusions. Le cheval, après avoir 

parcouru trois longues rues, est entré daas celle de Md-

der, où il s'est brisé la tête conire la fontaine, située au 

centre de cette dernière rue. » 

Baaroe deFarti dn 7 Septembre 18&5. 
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teur impérial, du capitaine de gendarmerie et de M. Le ; Rome, 5 »|0 83 — i Gompîoir Bonnard 

père Ç.n ix, coucheur 
ttl sa feinuie 

ans la même ihauibre que 
"s n out eux-mêmes ete réveilles par 

0.iëf, médecin, s'est empressé de se reudre sur les lieux 

pour aviser aux mesures à prendre. 

« Lundi, à l'ouverture tie ta séance, M. le préfet a fait 

connaître au conseil général le funeste événement de la 

veille. Le conseil a ex primé loules ses sympathies ; pour 

les familles anémies par une catastrophe qui a les propor-

tions d'une véritable calamité publique, et a décidé qu'u-

ne souscription seiailouvei te parmi ses membres. Si nous 

sommes bien informes, Celle souscription aurait produit 

300 et quelques fraïuss, dont une partie sera remise par 

les soins de M. e préfet aux familles des naufragés qui 

ser aient daus le besoin, el l'autre otferie au s'eur Aimé 

Palud,eu récompense du généreux devoùmeul dont il a 

fait preuve dans eette circonstance. 
« Le brave Palud, dont l'embarcation a pu recueillir 

cinq des naufrages, n'en est pas à sou coup d'essai; les 

médailles d honneur qui fu ont été décernées témoignent 

des nobles services déjà rendus par lui à l'humanité. 

Nous devons dire que, (Juus le sauvetage du 2 septembre, 

il a été admirablement seconde par MM. Deiadiieune, 

horloger, Loron, ArmauU el Charles, employé chez 

M™* Bois, dont la belle conduite a droit à la recounai»sance 

iiubli |tie. 
« Le sieur A lain Clément, qui avait disposé d'un ba-

teau dont il avail la garde, et où il avait enlass ; deux 

fois plus de passagers qu'il ne pouvait contenir, a ete 

arrêté el mis sous la main de la justice. Ce malneureux 

a, d ailleurs, été puni dans les siens de sa fa. aie impru-

dence : sa mère et sou ueyeu ont péri daus la catasiro-

^ plie. » 

i Turquie (emp. 1854) — — | Dock» tNapoi <*ou . . . 

A TERME. 

3 0[0 
il 0)0 {Emprunt; 
4 l [ï 0(0 1S5* 

i lii 0(« (Emprunt). 

Cours. 

"66 5fi 

PUS* ; 

tain. | 

C6 6'! 

Plu»" I 

bas. j coins. 

6tî 60 "60" 55 

195 75 

T'ern. 

— 9-> sa ! 

■3as :*i!tfs SE rsa corsa AU .tAstçnïT. 

$:io»-<«erœ»ui — — > Pari * à ûten « ■ Cb«-rb . 
Pan«à Orteuwi 1215 — j Midi 
P »ri» à tlouea , 1^00 — | Gr. central <te France. 
R»ueo au Havre. . . . 700 ■- j Di jon à Besancon . .. 

Mord 915 — | Diepipeet l-'éeamr-. . . 
Cheie-in de l'Est.... 955 — ! B.-rdeaux à la Teste. . 

Paris k LyiMi ... 1196 25 | Stractxiurit à Bêle. . . 
Lyon à la .léditerr. . j Paris à Sceaux 

Lfon «Genève 710 — | Versaiil«g(r. g.;... . 
Oueet 8-47 S0 Central Suisse....!! 

7." 6 2-1 

047 50 

715 — 

3^7 50 

N uis recommandons 

J Pt 

M. 

aux lamilles l'institution de jeu-

nes gens, 10, rue du Parc Royal, à Paris. Celle maison, 

fondée eu 1822, par M. Courant, qui la dirige toujours, 

obtient chaque année, au concours général et au lycée 

Cliarlemagne, des succès universitaires qui la mettent au 

rang des premiers établissements d'insti uelion. C'est elle 

qui, celle année, à ia distribution des prix du lycée, 

s'est le plus distinguée dans [' ensrirjnement industriel, 

enseignement spécialement préparatoire aux divers cours 

de l'Ecole centrale. 
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-> _ OPÉRA. — Samedi, par extraordinaire, 187* représenta-
tion du Prophète, pour les représentations de M

m
« Alboni et 

de Roger. 

— O PÉRA COMIQUE , la 141* reprétentation da l'Etoile du 
Nord, opéra en trois actes de MM. Scribe et Meyerbeer. M"" 
Ugalde remplira le rôle de Catherine, M. Battaille jouera ce-
lui de Peters. 

— VALENTINO. — Ainsi que nous l'avons annoncé, ce soir 
à huit heures aura lieu l'inauguration des fêtes dansantes et 
musicales, qui continueront d'être dounées pendant cette sai-
son d'hiver, tous les mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
Antony Lamotte dirigera l'orchestre. 

SPECTACLES DU 8 SEPTEMBRE. 

OPÉRA . — Ce Prophète. 

FRANÇAIS . — Les Demoiselles de Saint-Cyr. 

OPÉRA- C OMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
THÉÂTRE- ITALIEN. — Maria Stuarda. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Sirène, les Charmeurs. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, la Dame de trèfle, 
VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, le Quart de monde. 
G YMNASE. — Le Demi-Monde. 

PALAIS- R OYAL. — Les Précieux, le Roman, le Misanthrope. 
PORTE- SAINT- M ARTIN . — Paris. 
A MBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GA;TÉ. — Bonaparte à Brienne, les Gueux de Béranger. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Trois pour un secret. 
D ÉLASSSMENS. — Dzin! Boum, boum. 

L UXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Cinq Cartes. 
FOLIES- N OUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Deux Gilles. 
B OUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, Une Pleine eau. 

C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
H IPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 

A RÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches el 
lundis. 

ROBERT-HOUMN (boulevard des Italiens, 8). —- Tous les soirs, 
à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

J ARDIN-D' H IVER. — Fêtes de unit tous les mercredis. 

J ARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

C HÂTEAU DES F LEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

R ANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 

CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÊRES. — Bal tous les dimanches, mer-
credis, vendredis et fêtes. 

D IORAMA DR L' E TOILE (avenue des Ch. t, t,i
UnjE

 (avenue des Gh -Pl„.< 

jours, Bataille de Marengo et Romba
r
Iîes ' 73

)- - T 

TABX.K j*sa 

DE LA SàlïTTE DES IllMl^ 

iinnée 1854. 

6»r£* Paris., « fr.; département»,
 0 

' «Oc 
Au bureau delà Gazettedes Tribunaur , , 

du-Palais, 2.
 ,RUED

«B»
RLH 

Ventes immobilières. 

CH1IBRFI ET fïTJBIS 91 NOIMIS, 

FORGES ET MISES DE HOUILLE 
Etude de M* Lelièvre, avoué à Laval (Mayenne). 
FORMES BU PORT-BRIEUET, arrondis-

sements de Laval (Mayenne) et Vitré (Ille-et- Vi-
laine), à vendre prochainement, en plusieurs lots, 

Par M" ANGOT et FREMYX, notaires à 
Paris. 

Cette belle propriété comprend forges, fonderie, 
deux hauts-fourneaux^ maisons d'habitation pour 
le directeur, les employés et ouvriers, magasins, 
cours, jardins, deux étangs, bois et fermes. 

Superficie, 4,177 hectares. 

Et HUNES DE ROUILLE de Saint-Pierre-
la-Cour et du Genêt, dont le centre d'exploitation 
est dans un bois dépendant des forges du Port-
Brillet, aussi à vendre prochainement, en un seul 
lot, par 91" RUCUERIX. EOSTAINE et 
fiUUOtS, notaires à Laval, avec tout le matériel 
industriel, maisons d'habitation, magasins, tours 
à chaux, une ferme et plusieurs pièces de terre. 

Le chemin de fer de l'Ouest traverse cette pro-
priété et établit une station au Port Brillet. lt est 
actuellement terminé jusqu'à Laval, à 20 kilomè-
tres du Port-Bnllet. 

S'adresser pour visiter: à M. Marié, directeur 
de forges, et M. Saminn, directeur des mines; et 
pour les renseignements, à : 

1° BV> AI*«OT, notaire à Paris, rue Saint-
Martin, 88; " 

2» M' FBEHYS, notaire à Paris, rue de 
Lille, 11 ; 

3° R' P.EliIÈVRîv, avoué poursuivant à Laval; 
4" M' Fay, avoué col ici tant, à Lfcval; 

CHEMIN DE FER DES MEMES 

ET DE L'OISE. 
MM. les actionnaires de la Compagnie du che-

min de fer des Ardennes et de l'Oise sont prévenus 
qu'une assemblée générale ordinaire et extraordi-
naire aura lieu le 17 septembre à dix heures du 
matin, au Crédit mobilier, place Vendôme, lu, à 
Paris. 

Cette assemblée aura pour but principal de dé-
libérer sur un projet de fusion, conformément aux 
termes de l'art. 49 des statuts. 

Les actionnaires porteurs de vingt actions au 
moins ou de récépissés provisoires représentant 
le même nombre d'actions qui désireront assister 
à cette assemblée, devront se présenter au siège de 
la Compagnie avant le iS courant, de onze heures 
à quatre heures, à l'effet de retirer leurs cartes 
d'admission à cette assemblée en produisant leurs 
titres. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés au siège 
de la Compagnie, rua de Provence, 70. 

L'administrateur délégué, 
(14373/ Henri G ALOS. 

mais elles auront droit, à l'avenir, après la libé-

ration du dernier quart, à l'intégralité du divi-
dende complémentaire do 1855 et de tous autres 
dividendes qui pourront être volés ultérieurement 
à raison des exercices subséquents. 

Ainsi, les nouvelles actions au porteur à délivrer 
en échangé des actions nominatives primitive-
ment constj'tuées ne formeront qu'une seule et 
même série et auront des droits égaux. (14389) 

5° M" RUCREUIX, 
BOIS, notaires à Laval. 

FONTAINE et RU 

(4964)* 

Â VFXnitl1
 *

 1,amia!le
>
 sur

 ^ pied de trois 
1 Llllf Rli pour cent net de toutes charges 

en totalité ou par lots détachés avec ou sans bà 
timents, une belle FERME en Beauce, consis-

tant en bâtiment d'habitation et d'exploitation en 
bon état, et la quantité de 150 hectares de terres 
labourables en première et seconde classe. Belle 
chasse. S'adresser à M. Yvon, ancien huissier à 
TermiTiiers (Eure-et-Loir). .(5043) 

C
lE

 DES CHEMINS DE FER DE 

L'OUEST. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré 

venir MM. les porteurs d'actions de l'ancienne 
compagnie de l'Ouest que l'échange de ces titres 
contre des actions de la compagnie des Chemins 
de-fer de l'Ouest aura lieu au siège do la compa-
gnie, 124, rue Saint Lazare, à dater du 40 sep 

tembre courant, de dix heures à trois heures dt 
l'après-midi. (14390) 

C
1E

 DES SERVICES MARITIMES 
DES MESSAGERIES IMPÉRIALES, 

28, rue Notre- Dame -des- ricloires, à Paris. 

• Messieurs les actionnaires sont prévenus qu'un 
dividende provisoire afférent à l'exercice 1855 

sera payé par anticipation du 1" au 10 octobre 
prochain; de une heure à trois, à la oaisse géné-
rale de la compagnie, 28, rue Notre-Dame-des-
Victoires, à Paris. 

Par délibération du conseil d'administration en 
date du 6 courant, ce dividende est fixé à 600 fr. 

Les actions de deuxième série ne toucheront que-
la moitié de ce dividende provisoire, soit 300 fr.; 

i prni. Il bon fonds de Bandagisle étant fa-
rl liLUilll, elle à gérer; bénéfices nets 5,000 

fr.; prix 10,000 fr. 

COMPTOIR CENTRALaSPcEffè. 
(14378) 

COMPTOIR CENTRAL 
dans un bon faubourg; ai 

faires 80 fr. par jour; loyer 
800 fr.; prix 6,000 fr. (14376)* 

HAItrC? Affaires 20 à 25,000 fr.; très bonne 
iîlUllïiO. clientèle; loyer 600 fr.; prix 3,500 fr. 
On cède pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL i£!B, 
(14377)» 

DAI1I 4 Y4TSHI? cuisant 95 sacs par mois; 
DULL.\i\wïiKlL bail 13 ans; loyer 2,000 fr. 
On peut sous-louer pour 500 fr. Prix 50,0(30 fr. 
Quartier de l'Odéon. 

COMPTOIR CENTRAL
 R

M?ÏÏ%. 
(14379)* 

COMMERCE DE VINS, 
meublés: 1,500 fr. de loyer ; bail 12 ans; 30 fr. 
d'affaires par jour; prix 6,000 fr. A la Chapelle-
Saint- Denis. 

DES VENTES, 
RUEGRLTRY,2. 

(14380)* 

POIDRE DE SALlRRIîÉ ^2 
de sièges, fosses, urinoirs, plo„,

u;
 ' , ^'"«Dsi* 

de cette poudre est d'une utilité hv"'"'^ '
J

'
et

npV 
pensable en tout temps, mais surC!!'

1
'!* '"C 

chaleurs, pour éviter toute cause d
 ns

 'ÏJ 

Dépôt, renseig», prospectus, 46, rue de p"'*"
1
*'-

COMPTOIR CENTRAL 

et IODOMETRE 

CHARTROULE, 

PASTILLES ORIENTALES^ 
~>eur du cigare, purifie, » 

r.; la demi boîte, 1 fr r\ 
N'des-Peti

ls
-Chà

Q1

r
-

C
^

p
-K 

pour enlever l'odeur du cigare" 
Prix : la boîte 2 fr.; la demi bèi 

Laroze. phar., r 

CIGARETTES IODEES 
jiour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi 
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublan:; aîné, 221 , r. 
du Temple, àParis,etdans les princ. ph. de France 

(14042/ 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gante de peau par la 

RENZlNE-CÔLLAS .l)luph
5

ine ,
E

8 ,"aris!"' 

(14371)* 

STÉRILITÉ DE LA \im 
constitutionnelle ou accidentelle 

pelle. 
détruite par le traitement de M^'lladm^li'

6
"

1 

tresse sage-femme , professeur d'acconrt' 

talions tons les jours, de 3 à 5 h*2T*
K 

Monlhabor, 27, près les Tuileries Mi.''.?* 

Consultations tous les jours 
d • 

émeut, 

(14137; 

HYDR0CLYSE 
seule"""" 

|H5iun ni insBuui-j ei u.exige u, niasse ni rnlt -Hr" >m 

de«.Anc.matsonA.PETJT,inv.de6Clvsoù r ,,.i
r
V
e,,
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DE LA 

A L'ÉMISSION DE I..Y 2* SÉRIE DES ACTIONS DE LA 

C" M VIDANGE ATMOSPHÉRIQUE PERF 

i §5&. 

BREVETS DIVENIM ET ! PERFECTIONNEMENT 
S. G. ». G. '.. 

la ans d'exploitation garantis par la loi. 

ÉCONOMIE, PROPRETÉ, 

CÉLÉRITÉ, IWOSORITÉ, SALUBRITÉ. 

03I SOUSCRIT AU SIÈGE RE 

LlË DE P 
Voiture faisant le vide en marchant 

Y flE RUE ÛROUOT 8 

A ET i< • A PARIS.
 1

 ' 

CAPITAL SOCIAL i 6,000,000 EUR 
RI VISÉ EN 00,000 ACTION S 

de 100 fr. chacune, 

libérées el au porteur, formant trois séries 

DE «0,000 ACTIONS CHACUNE. 

M SOCIÉTÉ, RUE RROUOT, S, A P.&RÏS. 
Les actions seront délivrées au moment de la souscription contre le moniant des actions demandées. 

Après les nombreuses expériences qui ont levé les doutes des hommes les plus corn- fosse qui exige actuellement .s
;

x ou sept hommes et uns nuit entière' 

pétents, et à la suite de calcul» pratiques, M. de Pontliieux croit pouvoir assurer aux ac- \ 2° La promptitude de l'exécution permet de tripler le nombre des vidanges UDIWg-
Itionnaires40 p. 100 de bénéfices, que d'autres ont vainement promis. --Sa confiance mental ion de dépenses pour l'administration; 
I s'explique d'ailleurs pour tout le monde par l'énoneé des laits suivants : 3° La célérité, la propreté, Finodoi-ité, le prix mi 
« l°Le système atmosphérique emploie un homme et une demi-heure pour vider unejgar ntissent la plus nombreuse clientèle. minime demandé aux propriélsirti, 

(14381) 

I^a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE i»ES TRIBUNAUX, EE RROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI. REAFFICHES. 

Tente de fonds. 

Suivant conventions verbaleB, en 
date du trois de ce mois, il résulte 
que M. MANGIN, marchand crê-
mier-Iailier, demeurant à Paris, 
impasse Dany, 2, a vendu à made-
moiselle Julie LANY, demeurant à 
Paris, rue deCléry, 60, scindit fonds 
de marchand crémier-laitier. Les 
oppositions seront reçues chez M. 
Camus, demeurant à Paris, rue du 
Cherche-Midi, 84. 

CAMUS . (M388) 

Tentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ba l'hôtel des Commlnaires-Pri-
seurs, rue ttossini, 6. 

Le s septembre. 
Consistant. en tables, commode, 

chaises, bureau, «te. (isos) 

En la place publique delà commu-
rnde Belleville. 
Le » septembre. 

Consistant en mécaniques en fer 
avec leurs fourneaux, etc. (1908) 

Impasse Fondary, 3, àVaugirard. 
Le 9 septembre. 

Consistant en guéridon, chaises, 
briques, brouettes, etc. (1910) 

En la place de la commune d'Iasy. 
Le 9 septembre. 

Consistunt en chaises, tabouret, 
comptoir, tables, etc. (1911) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 9 septembre. 
Consistant en comptoir de mar-

chand de vins, mesures, etc. (1912) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 9 septembre. 
Consiatant en comptoir, tables, 

chaises, blouses, etc. (1913) 

Sur la place publique de Puteaux 
Le 9 septembre. 

* Consistant en table, commode, 
armoire, chaises, etc. (1914) 

Sur la place publique des Bati-
gaolie». 

Le 9 septembre. 
Consistant en pupitres, bureaux, 

bancs, tables, chaiseit, etc. (t9uj 

Place de la commune de Courbe-
voie. 

Le 9 septembre. 
Consistant en une voiture-char-

rette, briques, etc. (1916) 

Sur la place publique de la com-
mune de Monlrouge. 

Le 9 septembre. 
Consistant en 9 étaux, 2 enclu-

mes, 2 soufflets de forge, etc. (1917) 

Sur la place de la commune de 
Montmartre. 

Le 9 bcpiuuibre. 
Consis ant eu commode, table, 

chaises, lampe, etc. (i9i8; 

En une maison sise rue du Petit-
Parc, à Passy. 

Le 9 .-epteinbre. 
Consistant en tables en noyer 

chaises, poeie, buffcL etc. (I9i9" 

En une maison sise à Monlrouge 
rue de la Gailé, 33. 

Le 9 scplenibre. 
Consistant en tables, comptoirs 

chaises, brocs, vari es, eic. (1920) 

Snl'hotel ues Commissairea-Pri 
«eurs, ruettosaini.S. 

Le IO septembre. 
Consistant en tablée, commode. 

chaises, cylindre, etc. (1921) 

Sur le bord de l'eau, à Boulogne-
sur-Seine, près du pont deSaint-
Ctoud. 

Le 16 septembre. 
Consistant en s grands bateaux à 

usage de bains publics, ete. (1922) 

gOCIÉTEB. 

Suivant acte eous seings privés, 
fait à Paris le vingt-cinq août mil 
huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, 

11 a été formé une société en 
commandite par actions entre : 
i" M. Louis HENRT, ancien em-
ployé, au ministère des finances, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Maihurins, 10, seul associé respon-
sable, d'une part; 2» plusieurs per-
sonnes dénommées audit aets,sim-
ples commanditaires ; 3° les per-
sonnes qui souscriraient à ladite 
société el deviendraient action-
naires. 

Cette société a pour but de pla 
cer des capitaux, soit en France, 
soit hors de France, pour son pro-
pre compte, ou par commission, 
pour le compte de tiers, avec ou 
sans garantie de la société. 

Ladite société a pour titre : Le 
Bépartiteur (caisse de placements). 

La raison sociale est L. HENRY 
etc. 

La durée de la société est de 
trente années, à partir du premier 
septembre mil huit cent cinquan 
te-ciuq. 

Le capital social a été fixé à cinq 
millions de francs. 

Il se divise en dix séries de cinq 
mille actions de cent francs cha-
cune. La première est seule émise 
actuellement. Les suivantes lése-
ront successivement, au fur et à 
mesure des besoins de la société. 
Les actions sont au porteur. Par 
ledit acte il a été souscrit pour qua-
tre cent quarante actions. 

La gérance a été dévolue pour 
toute la Qurée de la société à M. 
Henry, auquel il a été conféré les 
pouvoirs les plus étendus pour ad 
ministrer toutes les affaires socia 
les, passer tous traités et obliga-
tions avec les bailleurs de fonds el 
les déposants; faire tous place 
ments pour le compte ue la socié-té, les retirer, en fournir bonne el 
vaiable quittance, prendre toute 
inscription de privilège ou d'hypo 
thèque, en donner main-levée a-
vec ou sans paiement. Le gérant 
a le droit de nommer el révoquer 
tous les agents de la société, et 
tixer leur traitement; il peut trai-
itr, compromettre dans toutes les 
affaires sociales, nommer des ar 
bilres, juges, amiables composi 
teurs et souverains, et les di6pen 

ser de suivre les aélais et formes 
ordinaires de la procédure. Il peut 
Ueleguer partie de ses pouvoirs à 
des uiandaiaires deson choix, mais 
sous sa propre responsabilité. 

Exlraii délivré par M" Potier de 
la Berlheibère sur l'un des dou-
b e- originaux duditacle à lui dé-posé pour minute, suivant .c e re-
çu par lui et son collègue le pre-
mier sepiembre mil hun cent cin-
quante-cinq, enregistré, aux ter 
mes duquel M. Henry a, conformé-
ment a la disposition pn sente sou < 
l^rlicie u dis statuts sui-.iaux, dé-
clare que ladite sociélé éiail délini-
liveineiit constituée à partir Un 
premier septembre mil huilcen: 
ciiiquanle-einq. au moyen de la 
realisadon de souseripiions d'ac-
tions de la société pour cent mille 

francs du capital social. 

Signé : POTIER DE H BERTHEL-

LIÈRE. (2014) 

D'un acte passé devant M« Paul 
Lemaître, qui en a la minute, et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-neuf août mil huit cent cin-
quante-cinq, portant cette men-
tion : 

Enregistré à Paris, neuvième bu-
reau, le premier septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, folio 88, 

verso, case 7, reçu cinq francs, et 
pour décimes un franc, signé Gau-
thier, 

11 a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Ont comparu : 

M. Joseph HUET père, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Rouge-
mont, 8, d'une pari ; 

M. Victor-Arthur HUET fils, né-
gociant, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro, 

El mademoiselle Pauline-Désirée-
Hortense FRANCHE, majeure, sans 
profession, demeurant à Montmar-
tre, chaussée des Martyrs, 2, 

Tous deux conjointement d'autre 
part; 

Lesquels, en vue du mariage pro-
jeté entre M. Huetfils et mademoi-
selle Franche, et pour le cas seule-
ment où le mariage se réaliserait, 

Ont arrêté enlre eux les conven 
tions suivantes : 

Article premier. 
II y aura, le cas échéant, entre 

MM.Tluet père et fils et mademoi-
selle Franche, une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de nouveautés 
broderies, exploité par M. Huet 
père, susdite rue Rougemont, 8. 

Art. 2. 

La société sera formée pour quin-
ze années, à dater du jour de la 
célébration du mariage de M. Huet 
fils et de mademoiselle Franche. 

Art. 3. 

Le siège de la société sera fixé à 
Paris, rue Rougemont, 8. 

Art. 4. 
La raison et la signature sociales 

seront HUET et fils. 
Chacun des associés aura la si-

gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la société. 

Art. 5. 

M. Huet père apporte dans la so-
ciélé : 

i* Son fonds de commerce de 
nouveautés broderies par lui ex-
ploité et l'achalandage y attaché; -

2* Les marchandises et ustensiles 
servant à ladite exploitation ; 

3° El le droit au bail des lieux où 
s'exploite ledit fonds. 

M. Huet fils apporte en Bociéié 
une somme de quinze mille francs 
tant en deniers comptants qu'en 
créances d'un recouvrement cer-
tain. 

Et mademoiselle Franche appor-
te dans ladite société son temps, 
ses soins et son industrie. 

Pour extrait: 

LEMAÎTRE. (2018) 

taine-au-Roi, 61, pour la fabrica-
tion des moulins à pulvériser le 
plâtre et autres matières dures, de-

>uis le viugl-quatre septembre mil 
luit cent cinquante-et-un, a été 

déclarée dissoute. 

La sentence prononce qu'il n'y a 
lieu de nommer un liquidateur, 
toutes les opérations sociales se 
trouvant liquidées par ladite sen-
tence. 

Pour M. Tivollier: 

E. REHOIVILLE, 

(2020) rue de la Verrerie, 67. 

D'un acte sous signalures privées, 
fait triple à Paris le six sepiembre 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le six septembre 
mil huit cent ciDquante-cinq, folio 
7i, verso, case 7, par Pommey qui 
a perçu six francs, décime com-
pris, 

Entre : 

M. Damas LEPELLETIER, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Fiacre, 5, d'une pari ; 

M. Charles LEPELLETIER, négo-
ciant, demeurant à Paris , susdite 
rue Saint-Fiacre, 5, d'autre part. 

Et M. Emile-Hippolvte DUBOIS , 
aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, susdits rue el numéro, aussi 
d'autre part, 

Il appert : 

Que fa société en nom collectif, 
formée entre les parties, sous la 
raison sôcialeD. LÉPELLETlEBpère 
et fils et DUBOIS, suivant acte reçu 
par M

e
 Huillier et son collègue, no-

taires à Paris, le quatorze décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré et publié, pour conti-
nuer l'exploitation de l'industrie 
de broderies et autres, oonnue 
.sous le nom de Damas Lepelletier, 
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord à partir du trente-un 
juillet mil huit cent cinqùante-
cinq, 

Et que MM. Lepelletier père et 
fils sont chargés de la liquidation, 
tant active que passive, de ladite 
société vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait : 

D. LEPELLETIER , H. DUBOIS. 

C. LEPELLETIER. (2016) 

D'une sentence arbitrale, rendue 
les vingt juin et vingl-qualre juil-
let nul huit cent cinquanle-cinq, 
déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de laSeinele ving^-cinq 
août mil huit cent cinquanle-cinq. 
et rendue exéculoire le vingt-sept 
durtit mois, enregistrée. 

Il appert que la sociélé de fail 

Ï^Vl'.S»'
8
" <

enlre M
' -*"«u»le TI-

VOLLIER, mécanicien, demeurant 
a La Vdieiie, rue d'Allemagne, 76, 

el M. Henri DAVENNE, ancien fon-
deur, demeurant a Paris, rue Fon-

induslrie el leurs connaissances. 
M. bavasse sera chargé spéciale-

ment de l'administration de la 
maison de commerce Tous les a-
rhats de marchandises devront lui 
Être soumis et ûire approuvés par 
lui. 

La signature soeialè appartien-
dra seulement à M. Davasse et il 
M.DupUy; ils courront s'en servir 
chacun ensemble ou séparément 
Chacun des associés ayanlla signa-
ture sociale ne pourra engager la 
sociélé qu'autant que l'obligalion 
serait'relative à ta société et ins-
crite sur ses registres. 

La dissolution de la sociélé pour-
ra ôlre demandée par M. Davasse, 
dans le cas où la sociélé se trou-
verait en perle de la moitié de son 
capital. 

Pour faire publier les présentes 
parlout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait. 

Signé s LAFFONT, LAFFOST-DUPEY, 

(2017; DAVASSE et Dupuv. 

cent francs par lui versée aussi dès' 
avant le jour dudit acle, et il s'est 
obligé a verser à la sociélé, au fur 
et à mesure de ses besoins, les 
sommes qui lui seraient nécessai-
res, jusqu'à concurrence do six 
mille francs. 

La sociélé est. gérée par les deux 
associés conjointement. 

La signature sociale appartient 
conjointement aux associés, et ils 
ue peuvent en faire usage séparé-
ment. 

Pour extrait : 

Signé : IÎOURSET-VERRON, 

(2013) substituant M«Trépagne. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le premier septembre 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre M. Jules-
Emile-Casimir DAVASSE, employé 
demeurant à Paris, ruo de l'Echi-
quier, 22; 

M. Joseph DUPUY, employé, de-
meurant a Paris, rue des Bons-En-
fants, 23, 

Et madame lsabeau DUPUY, é-
pouse assistée et autorisée de M. 
Jean Laffant, bijoulier, avec lequel 
elle demeure à Paris, rue Bourbon-
Villeneuve, 20, ladile dame mariée 
sous le régime dotal avec sociélé 
d'acquêts, 

Une société en nom collectif pour 
le commerce et la fabrication de 
e'uapeaux de paille ainsi que des 
aulres articles accessoires à ces 
commerce et fabrication. 

Siège social, rue Bourbon-Ville-
neuve, 20. 

Durée, dix ans, à pariir du pre-
mier sepiembre mil huit cent cin-
quante-cinq. 

Raison el signature sociale :LAF-
FONT, DAVASSE et DUPUY. 

L'apport de M. Davasse consiste 
en une somme de quinze mille 
bancs, qu'il s'est obligé à verser 
a la société dans un délai de ti ois 
mois; les autres associés n'appor-
tent, quant à présent, que leur 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du vingt-huit août- mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paris le sept septembre, par Pom-
mey, qui a reçu cent vingt-six 
francs, folio 78, recto, case 6, 

Il appert -, 

i° Qu'une société a été formée, 
pour dix années, entre M. Jules 
Hubert-Aristide PLOMÉE , agent 
d'affaires, demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 12, et mada-
me veuve Adèle-Joséphine GOU-
DAL, née FAVRE, pour la création 
d'uno administration où chaque 
vendeur pourra prendne connai 
sance des acquéreurs inscrits ; 

2" Que la sociélé est en participa-
tion de la part du sieur Plomée, et 
en commandite pour madame Gou-
dal, et que son apport est fixé à dix 
mille francs ; 

3» Que la sociélé prend la déno-
mination de : l'Indicateur général ; 

4» Que le siège de la société sera 
fixé ultérieurement ; 

S' Que la signature sociale sera 
Henri GOUDAL et C«, ledit sieur 
étant directeur de la compagnie, 
mais qu'elle ne pourra être em-
ployée que pour les besoins de 1* 
sociélé, toutes dettes antérieures 
ou postérieures étant nulles à cel 
égard. 

Pour extrait : 

J. PLOMA . (2019) 

D'un scie scus seing privé, fait 
double à Paris le six septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris ledit jour, folio 72, ver-
so, case 7, par Pommey qui a per-
çu six francs pour droits, 

U appert : 

Que MM. Eugène-Pierre CHAN 
DRU, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-Monlmaitre, 3, 

et Emile-Louis CHANDRU, demeu-
rant aussi à Paris, rue des Fossés 
Monlmarire, 3, ont formé entre 
eux une société en nom colleclif 
pour l'exploitation du commerce 
en gros des rubans et velours de 
soie ; que le siège de la sociélé est 
silué à Paris, nie des Fossés-Monl 
martre, 3 ; que la société contrac-
tée sous la raison sociale CHAN-
DRU frères a été contractée pour 
dix années, qui ont commencé à 
courir du quinze ociobre mil hui 
cent cinquante-quatre, enacun des 
associés ayant la signalure sociale 
et le pouvoird'administrer ; qu'en-
fin la mise de fonds de chaque as-
socié est de Irenle mille francs. 

Pour extrait conforme : 

CHANDRU frères. (2015) 

TMBUML DE COMMERCE 

A Vf S. 

Les oiéaneiers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomplabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Suivant acte reçu par M" Bour-
net-Verron et son collègue, notaires 
à Paris, ledit M" Bournet-Verron 
substituant M* Trépagne, son con-
frère, le quatre septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Hippolyte FEVRIER , doreur 
sur métaux, demeurant à Paris, rue 
Boui-fc-l'Abbé, 30, 

Et M. Eugène BLATEAU, aussi 
dorîur sur métaux, demeurant à 
Paris, même rue et numéro. 

Ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation en com-
mun d'un fonds de commerce de 
dorure et argenture sur tous mé-
taux. 

Son siège est fixé à Paris, rue 
Bourg l'Abbé, 30. 

Sa durée est de dix années, à 
compter du jour dudit acte. 

La raison sociale est FÉVRIER et 
BLATEAU. 

M. Blaieau a apporté à la sociélé 
qne somme de cinq cents francs 
par lui veraée dès avant le jour du-
dit acle. 

De son côté, M. Février a apporlé 
à la société une somme de onze 

Faillite». 

COSVOCATIOIIIS DE CREANCIERS 

Sont invtois à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, taUe de» as-
lemblteedet faillites , JMf . les eréan 
tiers : 

NOMINA.TIOHIS I>E SYNDICS 

Du sieur CITRON, nég., boule 
vard des llaliens, 4, personnelle 
ment, le 12 septembre à 9 heure 
(N° 12500 du gr.); 

Du sieur SAUVE (Pierre-Louis), 
restaurateur, rue Nve-Sl- Augustin 
10, le 14 septembre à 12 heures (N 
12637 du gr.;; 

De la dame HAYS, négoc, aux 
Thèmes, commune de Neuilly 
barrière de l'Etoile, 32, ci-devant 
et actuellement à Paris , rue d 
Dragon, 18, le 14 septembre à 1 
heures (N» 12615 du gr.); 

Du eieur CHANDOR (Prosper-Ro 
berl), md de dentelles, rue d'Hau 
teville, 92, le 14 sepiembre à 9 heu 
res (N° 126U du gr.); 

Du sieur VARIN(Jacques-Tbérè-i 
ee-William), md de vitis-lraileur, 
rue de Cbâlons, 3, le 13 septembre 

10 heures (N« 12629 du gr.); 

Pour assister à l'assemiilée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tani sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nominatiiSit de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elïets 
ou endossementsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société Eugénie BEAUSANG 
et C«, modes et confections pour 
dames, rue Montmartre, 146, com-
posée de ConBtant-Louis-pbiiippe 
lîeausang et de dame Eugénie-Tlié-
rèze-Joséphine Maire, épouse sépa-
rée de biens du sieur Beausang, le 
12 septembre à 9 heures (N° 11688 
du gr.); 

Du sieur DUPONT (Antoin«-Jo-
ph), commiss. en marchandises, 

rue de Douai, 34, le 13 septembre à 
9 heures (N* 11419 du gr.); 

Du sieur GUÉRIN (Edmond-Fir-
min) , md mercier ambulant, à 
Grenelle, rue du Commerce, 70, le 
14 sepiembre à » heures (N° 12535 
du gr.); 

De la société VIDALÉ et DUMAY, 
eémmiss. en marchandises, rue de 
Cléry, 19, composée du sieur Vi-
dalé (Henry), demeurant rue d'Hau-
teville, 23, et Dumav (Césaire), de-
meurant rue de Cléry, 19 , le 14 

septembre à «0 heures (N° 12277 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DIONISIO-HIDALGO, né 
goc. en librairie, rue Pavôe-Saint-
André-des-Arls, 3, le 12 septembre 
à 9 heures (N* 11112 du gr.); 

Des sieurs DELALANDE frères 
(Daniel et Henry) , mds forains 
pour la nouveauié, rue de Grenel-
le-St-Germain, 58, le 12 septembre 
à 10 heures 112 (N° 10926 du gr.). 

Pour entendre le rapport des »u» 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement du syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Pour, en conjormitt de ttrtkUm 
de la loi du 28 mai 1831, être proait 

la vérification des craittcei, ?<•! 
commencera immédiatement "F" 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES I MM 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du iimf 1 
HEAliUELOCHE , nég fOBUcut a 
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N" 10732 du gr.). 

Jugemcn! du Tribunal de c™-
le la Seine, du 13 août I ■ 

lequel refuse l'homo.l^™»,,.,, 

PRODUCTION DR TITliES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, a dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnei 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif de* summes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LEVAI LOIS, négoç. en 
vins à La Villelle, rue de Flandres, 
40, enire les mains de M. Héron, 
rue de Paradis-Poissonnière, ^5, 

syndic de la faillite (N* 10688 du 

gr.). 
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Le gérant,
 BABO00

IK-

Enregistré à Paris, le Septembre 1855. F» 

Reçu deux francs quarante (centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUTOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1$, 

Certifié l'insertion eous le * 

Pour légalisation de la signature A. GutoT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


